
N I:W YORK'

, 2310e
SEANCE PLENIERE

Mercredi 1er octobre 1975,
à 15 h 10

A/PV.2370

4. La plupart d'entre nous avons reçu en héritage
des économies qui avai,~nt été déformées ou mal for
mées, des économies fondées sur une monoculture ou
une exploitation minérale unique, avec des enclaves
constituées en tant que parties de ~a métropole. L'in
frastructure qui existait était limitée à ce qu'il fallait
pour transporter rapidement nn produit végé~al ou
minéral vers r Europe occidentale ou pour maintenir
tout juste en vie une source de main-d'œuvre à bon
marché. En fait, nous sommes encore aux prises avec
les ramifications de ces problèmes.

5. Etant donné que les institutions du système éco
nomique international de l'après-guerre ont perdu leur
légitimité et leur cap&cité d'agir, que nous voyons
clairement que c'est par la faute de ce système que
nous sommes pauvres et relégués aux rôles les plus
humbles, il est inévitable que toutes les questions
économiques importantes se trouvent de plus en plus
politisées. Aucun retour en arrière n'est possible. En
utilisant l'instrument de notre solidarité pour créer
un ordre économique international nouveau, il est
indispensable pour nous de construire des Etats via
bles, des Etats capables d'assurer à nos peuples une
juste part des avantages du système global naissant.
Cette viabilité exige que soient créées au niveau
national des institutions qui sachent mobiliser les
connaissances techniques et les ressources de l'épar
gne. Pour cela, il faut que nous affirmions notre auto
rité sur nos ressources naturelles. Il faut créer con
sciemment l'infrastructure voulue. Il faut que se
trouve consolidée une identité nationale. Il faut être
vigilant face à l'hostilité persistante des sociétés mul
tinationales puissantes, aux activités des agents de
subversion de gouvernements résolus à protéger à
jamais leurs investissements, investissements qui,
pendant des générations ont mis à sac les ressources
des pays en développement.

6. L'occasion d'un changement qui s'impose devient
l'occasion de susciter des désordres, d'inciter au
mécontentement, d'ébranler des gouvernements dont
la seule faute est de poursuivre de manière résolu~

des objectifs nationalement concertés. Par des moyens
qui nous sont maintenant trop connus, la sécurité
économique et politique des Etats en développement
- et surtout des petits Etats - est soumise à un tra
vail de sape.

7. Il est inquiétant de constater que le système des
Nations Unies lui-même, à certains égards, donne son
appJi à des formes subtiles d'intervention et de péné
tration. L'ONU, tout en constituant, d'une part, un
lieu précieux et irremplaçable pour l'expos~ et la solu
tion des conflits peut, d'autre part, se prêter, et se
prête du reste, à certaines pressions destinées à main
tenir le système existant de relations économiques.
Chacun sait que des institutions telles que la Banque
mondiale et le' Fonds monétaire international ont
refusé une assistance légitime ou fixé des règles pour
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1. M. WILLS (Guyane) [interprétation de l'anglais] :
C'est avec un grand plaisir, Monsieur le Président,
que je vous félicite pour votre accession aux fonctions
de président de la trentième session de l'Assemblée
générale. Je suis certain que, sous votre direction
éclairée, nous ferons de nouveaux progrès pour la
mise en pratique des principes que le temps a consa
crés et qui devraient inspirer nos débats. Je voudrais
également profiter de cette occasion pour remercier
votre prédécesseur, le ministre algérien des affaires
étrangères, M. Abdelaziz Bouteflika, pour la manière
dont il a guidé nos délibérations au cours de la vingt
neuvième session, de même que lors de la septième
session extraordinaire. .

2. La façon dont mon gouvernement et le peuple de
Guyane se sont voués au progrès de la lutte pour la
liberté partout dans le monde est bien connue de tous.
Mais nulle part nous n'avons suivi de plus près le cours
de cette lutte qu'en Afrique, où nous avons donné
toute l'aide dont nous étions capables. C'est donc
avec un sentiment tout particulier de satisfaction et
de fierté que nous saluons, au sein de l'Assemblée,
les délégations de la République du Cap-Vert, de la
République démocratique de Sao Tomé-et-Principe
et de la République populaire du Mozambique. A
l'heure actuelle, nous comptons également fermement
sur la prompte admission du nouvel Etat de Papouasie
Nouvelle-Guinée.

3. En souhaitant la bi:nvenue à ces nouveaux Etat'),
nous devons en même temps leur promettre notre
appui total et celui du système des Nations Unies pour
aider à la reconstruction et au relèvement de leurs
socîétés. En effet, comme nous le savons bien, nous
qui avons suivi auparavant cette voie, le processus de
décolonisation n'est que la première phase. Après la
victoire, vient l'importance accme donnée à la libéra
tion économique, à la réaffirmation culturelle et à la
décolonisation psychologique.
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essayer d'imposer l'acceptation de conceptions parti
culières du développement lesquelles, si elles avaient
libre cours, serviraient à perpétuer la domination
exercée par un petit nombre d'Etats.

8. Tandis que nous discutons, au cours de cette
trentième session anniversaire~ nous devons décider
que les structures du système des Nations Unies, où
se prennent les décisions et qui servent de temps en
temps à freiner le changement, soient démocratisées

. afin de mieux répondre à nos objectifs et à nos aspi
rations.

9. Mais il faut faire bien davantage. Il nous faut
songer à toutes les réponses possibles que l'Organisa
tion pourrait donner aux activités des gouvernements
qui, sous prétexte d'établir leur sécurité nationale,
prennent des mesures visant à ébranler la stabiJité
d'autres gouvernements. En outre, l'Organisàtion
se doit de connaître et de soutenir de plus en plus la
légitimité des stratégies et des techniques de dévelop
pement que nous jugeons nécessaires pour répondre
aux pressantes espérances de nos peuples, dans le
monde en développement. .

10. A ce propos, la consolidation du monde en déve
loppement, entreprise et assurée par le mouvement
des pays non alignés et par le Groupe des 77, devrait
être vue comme un système non pas d'affrontement
mais d'enrichissement de la communauté humatne
tout eptière, d'une communauté d'Etats dont chacun
contribue à notre héritage planétaire en apportant des
ressources particulières d'cxpérience~ de talents et de
richesses. nous devrions avoir pour priorité, entre
autres, de donner plus de signification et de substance
encore à cette solidarité grâce à des mesures visant
les projets destinés à assurer l'échange régulier de
nouvelles et d'informations entre les pays en déve
loppement, l'institution de diverses formes de sécurité
régionale telles que les zones de paix, ou encore le
soutien donné aux programmes de coopération écono
mique parmi les pays en développement.

Il. La septième session extraordinaire, qui a été
consacrée au développement et à la coopération éco
nomique internationale, est maintenant du passé.
Puisque nous nous réunissons immédiatement après
cette session, nous avons la responsabilité d'évaluer
objectivement ses résultats, d'analyser ses décisions
et d'en déterminer l'importance quant à l'évolution
future des relations économiques inte~ "ationales.
Nous devons nous efforcer de placer cette session
dans une perspective historique.

12. La Guyane reconnaît que la session extraordi
naire a servi à faire avancer le dialogue sur l'établis
sement d'un nouvel ordre économique international.
Les mesures proposées dans le domaine du com
merce, du transfert des ressources, de l'industrialisa
tion, de la science et de la technique, de l'alimentation
et de l'agriculture, représenteront, si elles sont appli
quées" des avantages positifs puisqu'elles sont desti
nées à éliminer certaines des inégalités les p[us crian
tes du système économique international. En raison
de l'adoption à l'unan{mité de sa résolution ~nale,

cette session a été saluée comme étant un tournant
important dans l'attitude des pays développés à l'égard
des questions vitales du développement. Ses résultats,
aux yeux de certains, ont été considérés comme
l'inaùguration d'une ère nouvelle d'accommodement

et d'entente entre pays développés et pays en déve
loppement.
13. Mais est-il permis d'espérer que l'on a vraiment
tracé une voie nouvelle, que nous nous sommes lancés
dans un cours nouveau et riche en défis? Nous som
mes prêts à avoir l'esprit ouvert à cet égard; nous
acceptons de ne pas préjuger la question; mais il existe
cependant la possibilité que, malgré les engagements
pris, malgré les déclarations de bonne foi, nous ris
quions pourtant de ne pas atteindre les objectifs
auxquels nous aspirons avec tant de sincérité. Il se
peut que l'on nous offre de faibles succédanés alors
qu'il ne faut rien moins que des remèdes radicaux.
Nous ne devons pas oublier que les annales de l'As
semblée abondent en nobles résolutions, en décla
rations grandiloquentes, en beaux gestes, mais que,
dans bien des cas, il n'en reste en fait que des enga
gements sur le papier, rarement honorés et plus rare
ment encore réalisés.
14. Notre engagement politique sera jugé par notre
disposition à traduire les principes en actes. Mainte
nant que nous commençons à mettre en œuvre les
mesures sur lesquelles nous sommes tombés d'accord,
espérons que notre route ne sera pas bloquée par les
obstacles qui semblent se dresser à chaque tournant,
obstacles accum.ulés par ceux qui, récemment encore,
ont contribué à faire régner le consensus.
15. De- plus, il ne faut pas croire que l'acceptation
déclarée de certains des principes pour lesquels nous,
qui faisons partie du monde en développement, avons
combattu, a mis fin au débat. Des notions ont été re
connues, des engagements ont été formulés, de bonnes
intentions ont été déclarées, mais toutes nos exigen
ces n'ont pas encore reçu satisfaction. La lutte va donc
se poursuivre sans relâche jusqu'à ce que le monde
en développement parvienne aux objectifs légitimes
d'un ordre économique international juste etéqui
table.
16. Commeje l'ai dit à i'Assemblée durant la septième
session extraordinaire 1, le compromis peut aisément
constituer une base de consensus, mais il n'est pas
pour autant un objectif acceptable s'il sacrifie des
principes essentiels ou s'il va à l'encontre de ·soluti.ons
justes et équitables. Telle est notre position à nous,
du monde en développement. Tel est le prinèipe selon
lequel nous agissons.

17. Les perspectives d'une paix durable au 'Moyen
Orient commencent et finissent avec les' droits du
peuple palestinien. Car sa lutte est partie intégr~nte de
la lutte de libération dans le monde entier. Cette ré
gion, berceau ancien de tant de cultures et de religions,
est aujourd'hui J'arène où se déroulent la rivalité et

'les conflits d'intérêts des grandes puissances, puis
sances qui sont bien décidées à soutenir les' 'objectifs
expansionnistes du sionisme ou à s'assurer la maîtrise
des communications ou des ressources en é~ergie.

18. Dans le tumulte de cette agitation, no~s devons
continuer à affirmer que la responsabilité principale
de la communauté internationale dans cette région est
le' rétablissement des droits du peuple palest~nien.

19. En mêmetemps. nous nous félicitons de',r Accord
ré.cemment négocié, le premier qui ne soif pas inter
venu à la suite d'un confliî armé. II se peut que ces·
méthodes d'approche graduelles finissent par mener à
une paix définitive. Je l'espère sincèrement. Une
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telle paix devra être fondée sur une solution accep
table du problème palestinien et sur le retrait d'Israël
des territoires occupés p~r la force.
20. La situation à Chypre s'est aggravée après la
rupture des entretiens entre les deux communautés.
C'est là une tournure tragique des événements, car la
paix à Chypre ne pourra venir que d'arrangements
conclus sans aucune contrainte entre les deux com
munautés elles-mêmes. L'histoire de Chypre et les
rapports des deux communautés avec les Etats du
continent rendent le problème complexe et difficile.
C'est pleinement consciente de ce contexte que r As
semblée générale, par sa résolution 3212 (XXIX), a
énoncé un ensemble équilibé de principes qui, la
Guyane en est fermement convaincue, peut servir de
cadre à c:;e qui deviendra un règlement final. Cette
résolution a été adoptée à l'unanimité par rAssemblée
générale. Elle a été acceptée par toutes les parties
intéressées.
21. Les entretiens entre les communautés n'étaient
qu'un aspect de cet arrangement et mon gouverne
ment ne peut que regretter que les autres exigences
de cette résolution n'aient pas encore été exécutées.
En particulier, très peu de progrès ont été accomplis
dans la réinstallation des réfugiés, et on n'enregistre
aucun progrès dans le retrait des troupes étrangères
de ce malheureux pays. Il est important que les nations
garantes reconnaissent Qu'un règlement à Chypre ne
peut être imposé d'en haut si on veut qu'il soit perma
nent et que les àeux communautés restent libres de
conclure un accord mutuellement acceptable. L'his
toire de notre époque nous montre qu'un règlement
politique n'aura au~une chance de survivre s'il est
dicté par une partie possédant un avantage militaire.
La Guyane, en ce qui la concerne, reste opposée à une
politique·fondée sur l'agression et entretenue par l'in
tervention.
22. La Guyane suit également avec un vif intérêt la
luite d'indépendance de la population du Timor onim
taI. .Nous avons toujours défendu le principe que tous
les peuples devraient avoir la possibilité de choisir la
voie de leur propre développement sans aucune ingé
rence extérieure. Pour ce~!.e raison, nous appuyons le
mouvement de Iibérat;orl' du Timor oriental. Nous
demandons aux forces qui pourraient s'ingérer dans
une tentative d'inverser le cours des chose3, tel qu'il
a été choisi par les habi~ants du Timor oriental, de
s'abstenir de toute activité qui puisse aller à l'encon
tre du droit légitime à l'autodétermination du Timor
oriental. \
23. Nous vivons à une époque où l'ONU a reconnu
le droit de tous les peul'les à l'autodétermination et à
l'indépendance. Cette période a vu naître beaucoup
de pays nouvellement indépendants qui, au cours des
années, ~nt affirmé avec une vigueur sans cesse crois
sante leur, identité spécifique sur la scène internatio-

,nale. Dans cet hémisphère, une nouvelle ~ommu

nauté de nations indépendantes s'est constituée et a
rejoint les républiques d'Amérique latine avec leurs
fières traditions révolutionnaires. Il y a eu une pïise
de conscience croissarn1e de l'identité régionale. Il y
a eu un rejet presque unanime de toutes les formes de
colonialisme et d'exploitation.
24. Il est donc paradoxal qu'il existe encore en Amé
rique latine une situation anormale et contraire aux
aspirations des peuples coloniaux à l'indépendance
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et au commencement d'un développement économi
que véritable. Je songe au cas de Belize, pays con
traint malgré lui de conserv~r un statut colonial qu'il
méprise et répudie, en raison des menaces belliqueu
ses dirigées contre son intégrité territoriale par un de
ses voisins, qui se trouve également être un pays en
développement. Les revendications territoriales dont
Belize a fait l'objet n'ont pas la moindre justification,
Elles sont rejetées par la population de Belize dont
le seul désir est d'atteindre à'la pleine indépendànce
du pays.
25. Depuis plus de 10 ans, la population de Belize
voit ses désirs d'accéder à l'indépendance frustrés en
raison des revendications territoriales illegitimes et
absurdes d'un voisin dont elle recherche l'amitié, mais
dont elle rejette avec force la domination. La Guyane
demande à la communauté internationale de cesser de
faire preuve d'indifférence et de prendre fait et cause,
de manière déterminée et dépourvue d'équivoque,
pour la population de Belize qui lutte pour son indé
pendancè et la préservation de son intégrité territo
riale. Il faut que Belize puisse être libre.
26. La force dynamique du changement en Améri
que latine, stimulée par l'évolution qui s'est produite
tant sur le plan international que national, a eu pour
résultat la création de nouvelles institutions. Elle a
également conduit à en réformer d'autres qui avaient
longtemps résisté au changement. La création du
système économique latino-américain a pour but de
fournir un forum dans lequel les pays du continent
pourront se rencontrer et résoudre leurs problèmes
entre eux, à l'abri de l'influence et de la domination'
des superpuissances. La Guyane donne donc son plein
appui aux buts de ce système, qui offre la possibilité
de devenir un instrument efficace de développement
dans cette région. Elle permet d'espérer des réfor
mes trop longtemps attendues.

27. Il s'est opéré une démocratisation croissante
dans les relations internationales. Il est devenu évident
que les relations dans l'hémisphère doivent reposer
sur le droit fondamental que chaque Etat à parti
ciper sans conditions aux institutions de l'hémis
phère. Chaque Etat a le èroit d'exercer son égalité
souveraine dans ces institutions. Par conséquent,
nous saluons les mesures récemment prises pour
apporter des réformes à la structure de l'Organisation
des Etats américains [DEA]. Il est néanmoins de notre
devoir de faire remarquer que ces réformes ne font
pas assez pour transformer l'OEA en une institution
qui réponde aux besoins des pays en voie de déve
loppement dans la région. Enfermés dans tes intersti
ces de la structure et de la procédure se trouvent les
germes du favoritisme et des inégalités. Il convient de
les faire disparaître.

28. L'histoire est riche en considérations variées sur
la nécessité du désarmement. Ceux qui, à divers
moments, détenaient la prépondérance du pouvoir ont
toujours été les plus adverses au désarmement. Les
Romains disaient qu'en raccourcissant ses lances,
on allonge ses frontières. Inversement, ceux qui se
voyaient inférieurs sur le plan technique ont toujours
lancé le plus de clameurs pour le désarmement. n est
ridicule, me semble-t-il, de s'efforcer d'acquérir un
arsenal dont on n'ose pas se servir. Mais il faut bien
dire que les muses du commerce et de la comédie ne
fonl qu"une. La camisole de force stratégique dans
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laquelle nous nous trouvons enfermés ne disparaîtra
pas par des références aux théories de guerre limitée
qu'elle soit nucléaire ou autre. '
29. L'Organisation ne peut plus permettre que les
discussions sur le désarmement se déroulent dans des
lieux fermés. Il est temps que nous arrêtions la date
de convocation d'une conférence mondiale du désar
mement ou d'une session extraordinaire de l'Assem
blée générale consacrée au désarmement. Nous ne
devons pas nous laisser décourager par le fait que la
Soc~ét,é des Nations a échoué parce qu'elle n'a pas pu
vemr a bout du désarmement. La majorité de l'huma
nité n'étaÎt pas représentée au sein de cette institution.
De toute façon, cet échec devrait nous inciter à des
efforts nouveaux et soutenus.

3.0.. Pour les pays en dével~ppement, l'épreuve quo
tidienne se trouve dans le detournement des ressour
ces qui pourraient autrement servir au développe
ment. L'affreux et tragique gaspillage des sciences
de la dissuasion et de la destruction représente le
nadir du dessein humain. La manière dont les hommes,
I~~ res~ources fi~an~Îères ~t m.atérielles, le temps et
1e~ergle sont mis a contrIbutIOn appor~e une limi
tation catastrophique aux possibilités humaines.

31. Au cours des 30 années pendant lesquelles l'As
se.mblée s'est réunie, les attitudes à l'égard du non
alignement sont passées de l'indifférence et du
manque de respect à une compréhension et à un sou
tien qui vont croissant. Nous devons maintenant
reconnaître et consigner, en cette Assemblée, certai
nes de ses principales réalisati(lns.

32. ç'est le n~n-.alignement .qui a encouragé l'a(;
ceptatlon du prmclpe de coexistence, principe selon
lequel les différences dans les systèmes sociaux et éco
nomiques ou dans l'idéologie ne devraient pas empê
cher la coopération internationale sur une base d'éga
lité.

33. C'est le non-alignement qui a soutenu et guidé
le processus mondial le plus profondément transfor
mateur de tous les temps, à savoir le mouvement de
décolonisation et de libération. ... ~

34. C'est le non-alignement, avec t'insistance qu'il
met sur le droit souverain des Etats à poursuivre une
politique indépendante à l'abri des pressions qu'en
tr~Îne l'appartenance à des blocs, qui a permis de
desamorcer dans une grande mesure les conflits qui
autrefois menaçaient l'humanité d'un holocauste
mondial.

35. N'oublions pas non plus que c'est le mouvement
de~ pay.s non align~s qui a permis à l'Organisation,
qUi avait commence sous forme d'un club de vain
queurs pour faire la police le long de frontières d'une
paix préca;re, de devenir un organisme dont les acti
vités sont de plus en plus marquées par la conscience
d.u,lie~ inextricable qui e~iste entre la paix et la sécu
nte d· une part, et le developpement et la sécurité
économiques de l'autre.

36. C'est la solidarité des non alignés, associée à
ce contrepoids qu'est la puissance tirée des program
~es d'~uto-su!fisance ,coll~~tive et de coopération
economlque, c est la tenaclte et la persévérance des
non alignés qui ont permis de commencer à créer un
nouvel ordre économique international.

37. Nous devons rester sur nos gardes. Il semble
que l'affrontement ait cédé la place à la consultation
entre les grandes puissances et qu'il existe un mince
vernis de détente. Quels. que soient les arguments
dont cherchent à se servir les propagandistes, il est
certain que nous avons toujours à faire au même Vieil
Homme. Les rivalités et la concurrence sur terre et
sur mer continuent de menacer la stabilité des Etats.
Les vieilles techniques d'encerclement et d'envelop
pement, de pénétration, de subversion et d'instabi
lité restent à l'ordre du jour. La.politique d'hégémonie
demeure. La recherche d'Etats clients demeure un
impératif national.
38. Les principes de non~alignement:n'ontjamais été
plus nécessaires que maintenant. Ceux d'entre nous
qui ont été obligés de se cramponner, pris devertige,
au bord de la Terre en rotatien, doivent poursuivre
leurs efforts pour bannir le mot terreur du dictionnaire
des affaires internationales. Nous ne devons pas
laisser l' histoire du dernier quart du xxe siècle devenir
le monopole de deux ou trois Etats. Nous ne devons
pas permettre que les progrès technologiques de
l'homme deviennent un piège qui entraînera son
extinction, ni une force de déshumanisation. .
39. En Afrique australe, où le racisme a été -érigé
en une morale .politique consciente, mon gouverne
ment continue sans relâche à dénoncer l'apartheid et
la domination de la minorité blanche. L'entassement
de grandes masses de population dans les bantoustans,
l'application d'un projet de limitation des mouvements
de masse, l'encouragement à la rivalité entre les tribus
- toutes mesures destinées à produire une source de
travailleurs bon marché et à aggraver l'exploitation de
l'homme par l'homme - sont des faits qui répugnent
totaiement à mon gouvernement. Les stratégies énon
cées dans le Manifeste de Lusaka de 1969 et dans la
Déclaration de Dar es Salam de 1975 ont abouti à des
succès marquants. L'axe Lisbonne-Salisbury-Pretoria
a été brisé. L'ennemi se trouve isolé. Les grands
prêtr~s ~u racisme s~nt éliminés l'un après ,l'autr~. Le
colomahsme portugais en Afrique est en pas.se d'être
relégué rapidement dans les grimoires de l'histoire.
La route à suivre est claire. La victoire est assurée.
40. Ayant traversé son Rubicon en 1965 par sa décla
ration unilatérale d'indépendance, le dirigeant rebelle
lan Smith doit maintenant regarder en face les réalités
politiques du continent et lajustice boiteuse qu'il pra
tique depuis JO ans au Zimbabwe l'a finalement
acculé.
41. La Guyane appuie les nouveUes initiatives et les
nouveaux contacts en Afrique australe, destinés à
accroître l'emploi de la force et la menace du recours à
la force en tant qu'instruments permettant de réparer
les injustices que la majorité subit. Il est très' tentant
pour ceux qui se trouvent éloignés du champ de ba-'
taille et qui ne subissent aucun dommage d'être plus
royalistes que le roi et de se livrer à cet exercice
indigne et malhonnête qui consiste àjeter .le. doute sur
les motivations et les jugements d'autrui. La Guyane
a une confiance absolue dans le jugement des quatre
titans que sont le Zambèze, le Botswana, ·le Mozam
bique, la Zambie et la République-Unie de Tanzanie
- qui ont cherché à établir que la paix a des victoires
tout aussi éclata'ltes que la guer~e. . "". '.
42. Après coup, l,es hommes applaudiront l'inébran
lable volonté et l'honnêteté des objectifs de eeux qui
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ont lutté pendant les jours sombres jusqu'à ce que
leurs espérances se voient confirmées par les triom
phes au Mozambique.
43. Avec l'Afrique du Sud pour voisin, un Zimbabwe
naissant héritera des problèmes qui mettront à rude
épreuve la force de ses institutions politiques et la
cohésion culturelle des peuples Shona et Ndbele.
Des concessions seront nécessaires afin que l'unité
dont ~e Congrès national africain est le symbole de
vienne de plus en plus forte. Nous appuyons les cou
rageux combattants du Zimbabwe dans leur lutte et
nous sommes convaincus qu'ils sauront saisir la coupe
qui leur est offerte et en boire le contenu afin que le
règne de la minorité disparaisse du Zimbabwe dans un
avenir très proche.
44. En Angola, une lutte du pouvoir se poursuit avec
acharnement, attisée par la rivalité des grandes puis
sances et les machinations des sociétés transnatio
nales. La Guyane est fermement convaincue que le
peuple angolai~ doit être laissé libre de poursuivre
son propre destin. L'accession à la liberté politique
ne doit plus être compromise ni souillée par le sang
de ceux qUI aspirent à cette liberté. L'unité est une
nécessité impérieuse. Tout le reste en découle. Les
douleurs de l'enfantement de l'Angola ont été suffi
samment aiguës et pénibles. Nous espérons vivement
que l'enfant à naître viendra occuper sa place dans la
famille des nations et apportera sa contribution ~1 la
marche en avant de l'homme en tailt qu'entité animée
d'esprit d~ résolution et de fermeté. ..
45. En Namibie, l'occupation illégale persiste. Les
tentatives visant à exclure la South West Africa Peo
ple's Organization [SWAPO] du travail de reconstruc
tion de l'avenir du territoire doivent être fermement
condamnées. La SWAPO est le représentant légitime
du peuple namibien. C'est là un fait politique irriver
sible. Certains estiment que tout mouvement, quel
qu'il soit, en Afrique australe, est signe de progrès.
C'est là une thèse à laquelle mon gouvernement et
ma délégation ne sauraient souscrire. Si le régime
sud.;.africain désirait faire la preuve que sa stratégie
actuelle est animée de bonne foi, il devrait se montrer
plus sensible à la force de l'opinion internationale et
devrait tenir compte des critiques exprimées dans les
nombreuses résolutions ~e l'ONU et d'autres organi
sations.
46. La victoire finale est en vue; mais il restera à
jamais des enclaves de résistance et des mouvements
de répression qui s'efforceront de s'opposer à la
marée montante. Il est de notre strict devoir de main
tenir l'élan qui nous a amenés jusqu'ici. Il est de notre
strict devoir de renouveler notre attachement aux
principes de la Charte. Nous avons le strict devoir de
réaffirmer. que nous ne cesserons jamais de nous
opposer à tous les vestiges de l'apartheid, du racisme
et du colonialisme, que ce soit en Afrique australe ou
ailleurs. ~

47. M. OULD MOUKNASS (Mauritanie): La
trentième session de l'Assemblée générale s'ouvre à
un moment où des événements importants se dérou
lent sur la scène internationale. Sur le plan économi
que, les maux dont souffre le système international
ont fait l'objet d'un diagnostic plus attentif et on tente
de leur apporter remèdè. Sur le plan politique, la
guerre s'achève en Indochine tandis que des progrès
considérab,les sont enregistrés dans le domaine de la

décolonisation. Ces transformations constituent sans
doute une étape importante vers l'établissement de la
paix. Il reste cependant un long chemin à parcourir
pour qu'une véritable justice règne dans les relations
internationales et pour qu'enfin les peuples encore
opprimés jouissent de l'intégralité de leurs droits à la
dignité, à la liberté et à l'indépendance. C'est donc
dans un contexte nouveau ,où les peuples sont parta
gés entre l'angoisse et l'espoir que s'ouvre cette
trentième session, dont il vous revient de diriger les
travaux.
48. Monsieur le Président, vos responsabilités sont
difficiles et ~omplexes, mais lorsqu'on sait vos quali
tés d'homme d'Etat et d'éminent diplomate, votre
clairvoyance et votre lncidité, lorsqu'on connaît le
respect mérité dont jouit votre pays, on ne peut que
se féliciter du choix unanime qui a été celui de l'As
semblée générale en vous portant à la présidence de
cette session. Je vous prie donc d'accepter les chaleu
reuses félicitations de la délégation maurita!Aenne
pour cette marque de confiance et ce témoignage
d'estime qui s'adressent à vous, mais aussi, par-delà
vous, à votre pays, le Luxembourg.

49. Je voudrais également rendre un vibrant
hommage à votre prédécesseur, M. Abdelaziz Boute
tlilka, ministre des affaires étrangères de la Républi
Que algérienne démocratique et populaire. La déléga~

tion mauritanienne est d'autant plus heureuse de lui
exprimer sa gratitude qu'il s'agit non seulement d'un
digne représentant de l'Afrique, mais aussi d'un
ministre des affaires étrangères d'un pays frère avec
lequel la Mauritanie entretient les plus fraternelles
et les plus fructueuses relations. L'histoire de l'Or
ganisation des Nations Unies restera àjamais marquée
par le courage, la personnalité et les qualités de
l'homme qui, malgré les résistances et les critiques,
a su poser les problèmes et aura été parmi les premiers
à nous amener à en prendre une plus nette conscience.
Il est donc légitime que nous lui exprimions notre
reconnaissance pour l'action importante qui a été la
sienne durant la vingt-neuvième session et la septième
session extraordinaire de l'Assemblée générale.
50. Le Secrétaire général, M. Kurt Waldheim,
mérite également notre appréciation pour la manière
remarquable dont il s'acquitte de sa haute et difficile
mission. Je tiens.à lui renouveler le soutien de la Mau
ritanie dans ses efforts courageux et persévérants pour
faire respecter les principes de la Charte et les idéaux
d'égalité et de justice.

51. J'ai dit tout à l'heure que les peuples sont parta
gés entre l'angoisse et l'espoir. Si nous examinons en
effet la situation internationale, nous constatons
qu'elle a été marquée par des événements qui nous
rapprochent davantage de la paix. Entre les super
puissances, un réseau de relations nouvelles fondées
sur la coopération économique' s'établit par-delà les
différences des régimes politiques et des systèmes
idéologiques. Cet esprit nouveau de coopération et
d'entente procède de la constatation que, dans le con
texte de l'équilibre nucléaire, certaines frontières
géographiques ou pditiques ne sauraient être modi
fiées par la force. Il est encouragé aussi par le tàit
que l'on s'est rendu compte que deux puissants blocs
industriels et commerciaux peuvent tirer un imme~se

avantage l'un de l'autre, sur la base d'une cooperation
économique.
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vent confrontés les pays du tiers monde. Nous avons
mis l'accent en particulier sur la nécessité de stabiliser
les prix des matières premières, sur un transfert adé
quat des ressources pour financier le développement,
sur une répartition plus équitable des industries dans
le monde. Si nos demandes n'ont pas été entièrement
satisfaites, nous devons reconnaître cependant que
nos légitimes revendications dans les différents do
maines ont été accueillies a.vec un intérêt soutenu.
58. Ces faits marquants constituent sans nul doute
un succès appréciable des forces de paix dan3 le
monde. Ils sont par conséquent un motif légitime
d'espoir. Il faut cependant reconnaître que la paix est
loin d'être assurée partout et qu'une plus grande jus
tice dans les relations économiques internationales
de:meure un objectif encore lointain. Ces facteurs
négatifs constituent de graves dangers pour la com
munauté internationale.
59. Le premier de ces facteurs est la question pales
tinienne, qui affecte directement la paix et la sécurité
internationales. Le peuple palestinien, dont l'exis
tence s'est confondue tout au long des siècles avec la
géographie, avec la terre de Palestine elle-même, a
été chassé de ses foyers, dépossédé de ses biens,
réduit à l'errance et à vivre de !a charité internatio
nale. Cette injusticè commise à l'égard du peuple
palestinien est à l'origine dG problème global du
Moyen-Orient. Il est dès lors évident que toute solu
tion à ce problème passe nécessairement par le réta
blissement du peuple palestinien dans ses droits
nationaux et légitimes, y compris son droit de retour
ner dans ses foyers, son droit à l'indépendance et à
la souveraineté interne et international~.

60. Dans les autres territoires arabes occupés, Israël
poursuit sa politique d'intimidation et de colonisation
par la force. La mise en œuvre d'une politique systé
matique de peuplement et d'implantation de colons
venus de partout sauf de la région concernée est à
elle seule révélatrice de la manière dont les autorités
de Tel-Aviv entendent contribuer à l'établissement
de la paix au Moyen-Orient. Il est évident qu'il s'agit,
pour les autorités israéliennes, de créer une situation
irréversible de mutation viol~nte et de faits accomplis.
61. Nous avons suivi, certes, avec beaucoup d'at~

tention, les efforts louables déployés par le Secrétaire
d'Etat américaill pour débloquer cette situation explo
sive de ni guerre ni 'paix, et dont le maintien ne peut
que menacer la paix dans la région et, par-delà, la
sécurité internationale. Si les résultats auxquels il est
parvenu peuvent être considérés comme premier pas
vers une solution, il n'en demeure pas moins que le
prix payé à Israël en armements, peut compromettre
définitivement toutes chances dt! paix au Moyen
Orient. Ces résultats resteront du reste limités et sans
incidence réeU~ sur la situation si des efforts sem
blablt:s et urgents ne sont pas entrepris dans les
autres secteurs, et sur les fronts syrien, en particulier,
et jordanien. Il doit, en tout cas, être entendu que toute
paix au Moyen-Orient sera illusoire tant que les terri
toires arabes del11eureront occupés et tant que le
peuple palestinien n'aura pas été rétabli dans ses
droits nationaux inaliénables.
62. Un autre facteur négatH est la situation tragique
qui prévaut en Afrique australe. En effet, les peuples
d'Afrique du Sud et du Zimbabwe continuent de plier
sous le poids d'un colonialisme basé sur la ségrégation
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52. En Europe, où pendant longtemps les initiatives
de paix, les tentatives de règlement par voie pacifique
de problèmes hérités de la seconde guerre mondiale
venaient mourir sur un mur d'incompréhension et de
méfiance, une ère nouvelle de confiance et de respect
mutuel s'instaure progressivement.
53. Dans les deux Etatlt du Viet 1\"1 t ,~t au Cam-

o bodge, la paix se rétablit après que les p-:j.ples vietna
miens et cambodgien ont été longuement m.eurtris par
la guerre et l'intervention étrangère. Il ne s'agit pas
là d'une paix résultant d'un compromis ou d'un enga
gement mal respecté, mais d'une paix qui a été chè
rement payée par ces peuples. Le peuple cambodgien
s'est imposé les souffrances et les douloureux sacri
fices que l'on sait pour recouvrer son indépendance.
La victoire qu'il a remportée est une victoire pour
tous les peuples qui luttent encore pour leur liberté et"
leur dignité. Cett\e victoire du peuple cambodgien me
permet aujourd'hui de saluer ses représentants, au
sein de cette Assemblée, où ils ont repris la place légi
time qui est naturellement la leur. La victoire des
peuples vietnamiens n'est pas moins significative.
C'est de haute lutte que ces peuples sont parvenus à
leur objectif final, à savoir leur indépendance et leur
liberté.
54. Les Etats-Unis qui ont dévasté les deux Viet
Nam, de manière implacable, auraient dû s'engager à
aider à lel\r reconstruction. Non seulement les Etats
Unis n'ont pas fait preuve d'une telle générosité, mais
ils sont allés jusqu~à s'opposer, par l'usa.ge abusif du
veto, à l'admission des deux Etats du Viet Nam à,
l'ONU. Mon pays Ile peut que déplorer une telle atti
tude, que rien ne peut justifier.
55. Dans le domaine de la décolonisation, des pro
grès considérables ont été réalisés grâce à l'action
conjuguée des mouvements de libération et de l'Or
ganisation des Nations Unies. Le résultat le plus
concret de cette action est l'accession de nombreux
pays à la souveraineté internationale. Qu'il me soit
permis d'adresser ici les félicitations les plus chaleu
reuses de la Mauritanie aux représentants de ces pays
frères qui ont accédé à l'indépendan~e ,et qui sont
aujourd'hui parmi nous. Je veux parler du Mozambi
que, du Cap-Vert et de Sao Tomé-et-Principe.
56. Sur le plan économique, la septième session
extraordinaire consacrée au développement et à la
coopération économique internationale aura été l'une
des rares rencontres où le dialogue a prévalu sur la
confrontation. Cela est d'autant plus heureux que les
problèmes économiques internationaux, en premier
lieu le problème fondamental du développement, se
posent aujourd'hui avec une açuité sans précédent.
Les mesures concrètes proposées par cette session
extraordinaire constituent un pas important vers
l'instauration d'un nouvel ordre économique inter
national, car il s'agit de me§ures qui ont été unanime
ment acceptées par t.ous les Membres de l'Organi
sation. Nous savons, certes, 'que la résolution adoptée
à l'issue de la septième session extraordinaire [réso
lution 3362 (S-Vll)] souffre de lacunes et d'insuffi
sances certaines, mais elles n'en sont pas moins révé
latrices d'un désir sincère d'engager un dialogue utile
et constructif.
57. Mon pays a déjà eu l'occasion, au début du mois
dernier, d'exposer sa position fondamentale à !'égard
des problèmes de développement auxquels se trou-
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raciale et sur la domination de la majorité par une poi
gnée de colons étrangers. La politique raciste du
régime de Pretoria, qui dénie à 13 millions d'Africains
les droits les plus élémentaires de la personne humaine,
est une insulte à la communauté internationale et à
l'OrganÏ!:ation elle-même. Celle-ci ne saurait accepter
en son sein ceux qui rejettent ses prindpes et bafouent
systématiquement ses pertinentes décisions. Le
régime d'Afrique du Sud n'a pas sa place dans cette
enceinte, tant qu'il n'aura pas souscrit de manière
sincère aux principes d'égalité et du respect de
l'homme, qui constituent l'armature et l'essence
même de l'Organisation. En ce qui concerne le régime
rebelle de lan Smith, les Membres des Nations Unies
ont l'impérieux devoir d'appliquer scrupuleusement
et de renforcer les sanctions imposées à ce régime
par le Conseil de sécurité.
63. Permettez-moi ICI d'exprimer aux peuples
d'Afrique du Sud et du Zimbabwe la solidarité agis
sante et le soutien indéfectible de la République isla
mique de Mauritanie dans leur lutte pour la dignité,
la liberté et l'indépendance nationale.
64. ' Il existe un autre problème qui suscite notre
préoccupation, c'est celui de l'Angola. Nous formu
lons le vœu que ce pays retrouve la paix et la stabilité
pour accéder sans déchirement à son indépendance,
dans l'unité et la fraternité. Le peuple angolais tra
verse un moment difficile de son existence, mais nous
sommes convaincus que s"'il est laissé à lui-même, il
saura relever le défi et retrouver sa cohésion nationale....
65. En padant de problèmes coloniaux, je ne saurais
passer sous silencer le problème du Sahara occidental,
qui nous concerne au premier chef puisqu'ifs'agit de
notre intégrité territoriale et de l'unité de notre peuple.
Nous aurons, certes, l'occasion, devant la Quatrième
Commission, d'aborder ce problème quant au fond,
lorsque le rapport de la mission de visite dans le terri
toire [A/J0023, chi/p. XIII, lInnexe] et l'avis consul
tatif demandé à la Cour internationale de Justice2

auront été communiqués à l'Assemblée générale.
Mais je voudrais, dès à présent, réitérer la détermi
nation conjointe de 11 République islamique de Mauri
tanie et du royaume du Maroc de trouver à ce pro
blème, dans le cadre des Nations Unies, la solution
la plus opportune politiquement et qui tienne le plus
compte de leurs'droits respectifs. Je m'abstiens volon
tiers de m'étendre davantage sur ce problème, étant
donné que l'Assemblée générale a entrepris l'an
dernier, à ce sujet, la double action que j'ai évoquée
tout à l'heure, et dont les résultats ne sont pas, jusqu'à
ce jour, connus. Je me ferai par conséquent le devoir,
à une étape ultérieure de cette session, d'exposer en
détaille point de vue de mon pays sur ce problème,
qui touche à notre unité nationale et à notre existence
même.

66. Si les problèmes qui se posent à l'Afrique retien
nent notre attention de manière particulière, nous ne
saurions ne pas évoquer d'autres problèmes qui, s'ils
nous semblent éloignés, ne suscitent pas moins nos
vives préoccupations. Le problème coréen, en parti
culier, est un de ceux-là. La nation coréenne a été
divisée par le hasard de l'occupation. Il s'agissait, au
départ, d'une ligne temporaire de démarcation, ligne
qui s'est ,transformée par la suite en frontière défini
tive, non pas parce que tel était le désir du peuple
coréen, mais parce que la présence prolongée des

375

forces d'occupation tend à créer une situation irré
versible. Cette situation, que l'on veut de plus en plus
définitive, constitue une menace permanente à la paix
dans cette région, parce qu'elle est contraire aux prin
cipes sacrés de l'intégrité territoriale du pays et llUX
intérêts de sa population. L'usage fait du drapc..','_ ~:'e

l'ONU pour donner une apparence de légalité à-ne
telle entreprise, pour camoufler l'occupation dt 2a
partie sud de la Corée, doit être banni par l'Organi
sation. Le peuple coréen doit avoir, en effet, la'pos
sibilité de réaliser son unification indépendante et
pacifique, en l'absence de toute ingérence étrangère.
67. Ces foyers de tension ou d'affrontement sélectif
ne sont pas les seuls problèmes auxquels la commu
nauté internationale se trouve confrontée. Il existe
un autre Iroblème crucial de notre époque, c'est celui
de l'écart sans cesse croissant entre les pays dévelo
pés et les pays en développement. Tant que les mesu
res arrêtées par les sixième et septième sessions
extraordinaires de l'Assemblée générale tendant à
l'instauration d'un nouvel ordre économique interna
tional ne seront pas appliquées, cet écart déjà scanda
leux ne cessera de croître. Nous espérons que les pays
développfs feront preuve d'une réelle volonté poli
tique pour donner suite à ces mesures qui, si elles sont
respectées, peuvent contribuer à l'instauration d'une
véritable coopération économique internationale.
68. L'Organisation des Nations Unies offre un cadre
approprié pour une telle coopération internationale.
La réforme du systèmê économique des Nations
Unïes et la mise en place de structures adaptées aux
réalités économiques nouvelles ne peuvent que rendre
:'Organisation plus apte à jouer ce rôle de catalyseur.
C'est à ce prix que l'ONU, instrument de paix et de
compréhension entre les peuples, peut se voir resti
tuer son rôle de facteur de ...romotion politique, éco
nomique et sociale.
69. La République islamique de Mauritanie, en ce
qui la concerne, est prête à apporter sa contribution
à cette œuvre de rénovation, qui est nécessairement
commune.

Allocution du maréchalldi Amin Dada,
président de l'Ouganda

70. Le PRÉSIDENT : Au nom de l'Assemblée géné
raie, j'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue à S. Exc.,
le maréchal Idi Amin Dada, président de la République
de l'Ouganda et président en exercice de l'Organisa
tion de l'unité africaine [OUA], et j'ai le grand honneur
de l'inviter à s'adresser à l'Assemblée.
71. M. AMIN (Ouganda) [interprétation de l'an
glais*] : En tant qu'Africain, je m'adresserai à vous
dans une langue africaine. En tant que véritable Mri
cain, je ne veux pas vous parler dans une langue étran
gère. Ma déclaration vous sera lue, grâce aux bons
offices du Secrétaire général~ par mon représentant
permanent auprès de l'Organisation des Nations
Unies, M. Khalid Younis Kinene. Par la même occa
sion, je tiens à vous apporter le salut chaleureux du
peuple de l'Ouganda, de tous les membres de l'OUA
et de tous les peuples du tiers monde.

* L'orateur s'est exprimé en luganda. La version anglaise de sa
déclaration a été communiquée par la délégation.
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72. Tout ce qui intéresse l'OUÂ, le tiers monde et
le monde dap~ son· ensemble figurera dans ma décla
ration, dont mon représentant va vous donner lecture.

73. M. KINENE (Ouganda) [interprétation de l'an
glais] : Je vais maintenant lire la déclaration de Son
Excellence Idi Amin Dada, président de la Républi
que de l'Ouganda et président en exercice de l'Orga
nisation de l'unité africaine [OUA] à la trentième ses
sion de l'Assemblée générale.
74. En tant que pur et digne fils de l'Afrique, qui ne
croit en aucune langue coloniale ou impérialiste, je
m'adresse à vous dans une langue africaine qui sera
interprétée grâce aux bons offices du Secrétariat de
l'Organisation des Nations Unies.

75. Cette année marque le trentième anniversaire
de la création de l'Organisation des Nations Unies et
j'ai donc le grand honneur et le plaisir, au nom de
l'OUA et au nom du peuple de l'Ouganda, d'adres
ser, à tous les représentants à la trentième session,
les salutations et les vœux les plus cordiaux de l'Afri
que. Je tiens en particulier à vous dire l'appréciation
de l'Afrique pour la solidarité dont ont fait preuve les
autres délégations à l'Assembiée, et à tout le peuple
américain qui m'a accueilli et m'a accordé l'hospitalité
depuis mon arrivée à New York.

76. A cette occasion, je tiens à vous dire la gratitude
et l'appréciation de l'Afrique envers les fondateurs
des Nations Unies. En particulier, je me souviens
avec admiration du dévouement et des grands efforts
que tous les fonctionnaires internationp..v~ ont dé
ployés pour assurer le succès et la croissance de cette
Organisation qui a dû faire face constamment à des
crises très difficiles. Je tiens en particulier à rappe
ler le souvenir du premier Secrétaire général de l'Or
ganisation, M. Trygve Lie, de la Norvège, et le Pré
sident de la première session de l'Assemblée générale,
.M. Henri Spaak, de la Belgique, ainsi que les autres
Secrétaires généraux qui r;It précédé celui qui occupe
ce poste à l'heure actuelle et qui sont, malheureuse
ment, décédés. Leur contribution individuelle au
succès de l'Organisation est reco{lnpe et restera
comme un souvenir permanent dans l'histoire des
Nations Unies.

77. Je tiens aussi à saisir l'occasion de vous féliciter,
Monsieur le Président, à l'occasion de votre élection
unanime au poste élevé de président de cette session.
Grâce à votre immense e:xpérience, je suis certain
que les travaux de la présente session seront menés
avec une grande compétence sous votre direction
sage et éclairée. Je voudrais aussi rendre hommage au
Secrétaire général, M. Kurt Waldheim, ainsi qu'à tous
ses collaborateurs, pour le dynamisme et le dévoue
ment avec lesquels ils s'acquittent de leur tâche. Tous
les membres de l'OUA sont particulièrement satis
faits de la façon dont le Secrétaire général s'est acquitté
de ses tâches africaines, en particulier dans le domaine
de la décolonisation et en ce qui concerne les problè
mes posés par les régimes minoritaires racistes en
Afrique australe.

78. La trentième session de l'Assemblée générale
se tient à un moment où le monde est en proie à des
changements rapides. L'impérialisme est résolument
repoussé et les peuples des pays industrialisés mon
trent un intérêt nouveau pour le développement véri
table du tiers monde et pour sa lutte pour obtenir
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l'indépendance économique et pour se relever.
L'OUA, dont j'ai l'honneur d'être le Président en
exercice, souhaite à cette session tout le succès possi
ble dans ses délibérations, qui visent non seulement
à consolider l'indépendance et la cohésion politiques
et économiques de ses membres, mais aussi le déve
loppement moral et culturel des peuples du monde
entier. Nous autres, en Afrique, et tout particuliè
rement en Ouganda, sommes pleinement dévoués à
cette fin.

79. L'ordre du jour de l'Assem~lée est chargé. Je
n'ai pas l'intention d'en parler longuement. Permettez
mC'Î cependant, au nom des 46 Etats membres de
l'OUA, de parler tout d'abord de certains problèmes
pertinents qui préoccupent particulièrement le con
tinent afr~~ain dans le contexte de notre assemblée.
Ultérieurement, j'aurai aussi quelques mots à dire en
qualité de Président de la République de l'OugamJa.

80. Partout dans le monde, des foyers de crise conti
nuent d'ex.isf.er dans les domaines politique, écono
mique, sochl et culturel. De nombreux pays ont par
conséquem., d'une façon ou d'une autre, essayé de
contribuer à la recherche de solutions durables pour
ces problèmes permanents. La douzième session de
la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement
de l'OUA à Kampala, la Conférence des ministres
des affaires étrangères des pays non align~s, qui s'est
tenue à Lyma, et la septième session extraordinaire
de l'Assemblée générale, qui s'est tenue dans (;ette
enceinte il n'y a pas si longtemps, prouvent abondam
ment que l'humanité est décidée à trouver des solu
tions aux problèmes qui existent dans la réalisation
des idéaux et des aspirations de la communauté inter
nationale.

81. Permettez-moi, à ce stade, de m'étendre parti
culièrement sur les problèmes économiques qui pen
dant très longtemps ont créé des goulets d'étrangle
ment dans le développement du monde. t.e fait que

.Ie Programme d'action concernant l'instauration d'un
nouvel ordre économique international ait été esquissé
à la sixième session extraordinaire de l'Assemblée
générale [résolution 3202 (S-VI)], et qu'il ait été claire
ment énoncé à ta Conférence de Lima et à la septième
session extraordinaire, est, à mon avis, hautement
significatif. Il est significatif parce que tes nations
développées, je l?espère, commencent à se rendre
compte qu'une coopération économiqCJe, quelle
qu'elle soit, avec les pays en développement, doit se
dérouler strictement sur la base d'un bénéfice mutuel
pour les deux parties, dans le respect de la souverai
neté nationale de chaque Etat. Ces réunions interna
tionales ont contribué à faire progresser une tendance
positive vers la réalisation d'un ordre économique
international juste et réaliste, équitable pour tous. Je
tiens à rendre un hommage particulier aux autorités
des Etats-Unis pour cette évolution progressive, en
particulier au Président et aux membres du Congrès,
qui ont approuvé une modification de l'attitude des
Etats-Unis envers le tiers monde et qui, en consé
quence, ont décidé de faire connaître cette nouvelle
attitude au monde entier au cours de la septième ses
sion extraordinaire de l'Assemblée générale3 •

82. Sauf en ce qui concerne la partie sud du conti
nent africain et quelques poches isolées ici et là, la
guerre mondiale pour l'autodétermination et l'indé
pendance politique est presque terminée maintenant.
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Mais la lutte pour l'autosuffisance continue. Cette
lutte prend main'lenant l'aspect d'une lutte pour l'in
dépendance économique, sans laquellE", comme on
l'a dit très justement, la liberté politique est privée de
toute 'signification~ .

83. Tous les Etats membres de l'OUA mènent une
lutte vigoureuse pour obtenir le plein contrôle écono
mique de leurs affaires. Chaque Etat adopte la mé
thode et le calendrier qui correspondent le mieux à ses
conditions nationales. Du fait que nous avons pris,
en Ouganda, un raccourci révolutionnaire pour arri
ver à l'indépendance économique, nous sommes
peut-être plus heureux que beaucoup de nos frères
membres de l'OUA. Notre expérience nous a appris,
entre autres, que si les pays plus industrialisés sont
sincères ct sérieux en ce qui concerne l'extension de
l'assistance technique aux pays en développement,
ils devraient veiller à ce que les experts qu'ils envoient
soient conscients des aspirations et de la détermina
tion des pays du tiers monde qui veulent devenir maî
tres de leur propre économie, et soient prêts à les
servir.

84. Ces missionnaires techniques modernes n'au
raient pas dû avoir cette ancienne mentalité coloniale
de leurs prédécesseurs qui venaient en Afrique avec
la conviction qu'ils allaient travailler parmi les êtres
humains de seccnde classe. Les expatriés modernes
dont l'Afrique a maintenant besoin doivent venir en
sachant qu'ils sont des employés et non pas des
employeurs; des partenaires au service de la paix-- et
non des chantres d'idéologies politiques ou des bâtis
seurs d'empires étrangers. Si ce type d'~xpatriés

venait en Afrique, comme du reste dans d'autres par
ties du tiers monde, la cause de la paix internationale
et du développement constructif serait servie.

85. Les efforts que tous les Etats Membres de l'Or
ganisation déploient pour réaliser l'indépendance
économique visent à assurer que les gains de l'huma
nité seront à l'avenir stables et importants et que la
société, que le nouvel ordre économique aspire à
créer, offrira d'immenses possibilités. Nous ne vou
lons pas seulement un monde libéré du colonialisme,
du néo-colonialisme, de l'impérialisme et du sionisme,
mais un monde libéré de la famine, de la maladie, de
l'ignorance et de toutes (es formes de tension résul
tant des inégalités dans le développement social ou
régional.

86. Alors ~u'il existe une coopération constructive
entre les nations du tiers monde, il est regrettable de
constater que la coopération e:ntre le tiers monde et
les nations industrialisées laisse encore beaucoup à
désirer. Certains pays industrialisés s'accrochent
encore à des attitudes périmées par lesquelles ils font,
de façon injustifiée, dépendre leur pro~périté de
l'exploitation des ressources naturelles des pays en
développement. Nous prions pour que cette trentième
session fasse faire un grand pas au développement de
la coopération économique entre ceux qui sont dis
posés à respecter leur souveraineté mutueHe et qui
sont prêts et disposés à coopérer sur une base d'éga-

, lité.

87. Je voudrais maintenant aborder certaines ques
tions politiques fondamentales devant cette organi
sation mondiale. Session après session, l'Assemblée
a passé de longues heures à essayer de trouver des
solutions aux problèmes de la décolonisation. Cepen-

dant. il est décourageant de constater que jusqu'à la
session actuelle, au sein de cette organisation qui est
la gardienne de la paix et de la sécurité mondiale,
certains pays viennent encore à l'Assemblée pour
rendre hommage du bout des lèvres à la cause de la
liberté, de la démocratEe et ·de la justice tout en con
tinuant, en même temps, ·ces mêmes pratiques que
nous condamnons dans cette enceinte.

88. Je suis heureux de pouvoir dire qu'en dépit de
certains reculs les événements de l'année écoulée
dans le domaine de la décolonisation ont fait des pro
grès rapides. Je songe à l'accession à l'indépendance
des trois anciennes colonies portugaises, le Mozam
bique, le Cap-Vert, Sao Tomé-et-Principe et de l'an
cien territoire français des Comores et à leur admis
sion à l'OUA lors de la douzième Conférence des
chefs d'Etat et de gouvernement, qui s'est tenu à
Kampala. Je salue, au nom de l'OUA, l'admission à
l'Organisation des Nations Unies des anciennes colo
nies portugaises et je suis convaincu que le zèle révo
lutionnaire qui a inspiré leur combat pour l'indé
pendance les conduira à apporter une contribution
précieuse aux délibérations de l'Organisation. Je saisis
également cette occasion de féliciter le peuple du nou
vel Etat de la Papouasie-Nouvelle-Guinée pour son
accession à l'indépendance. L'Afrique souhaite la
bienvenue à ce tout nouvel Etat du Pacifique dans les
rangs de l'Organisation.

89. Il convient, je çrois, à ce stade, que je compli
mente, au nom de l'Afrique, le Mouvement des forces
armées rortugaises pour sa cl.'i\ÏI·voyance. A la r-uite
de la politique très progressive qu'H mène depuis sa
prise de pouvoir l'année dernière, le Portugal est
maintenant en train de réaliser les limites véritables et
internationalemefiî acceptées de sa souveraineté. Le
Portugal peut maintenant se permettre de développer
son économie, sans gaspiller ses ressources au service
d'ambitions coloniales démodées que ses moyens
économiques ne lui permettaient pas de satisfaire. La
nouvelle indépendance et la liberté dont jouissent les
anciens territoires portugais de même que le peuple,
portugais, sont le résultat direct des longues années
de lutte menée par les peuples africains dans les colo
nies portugaises et des forces progressistes à l'inté
rieur du Portugal.

W. Je voudrais mettre l'accent sur l'indépendance
des anciens territoires portugais en parlant de la mal
heureuse situation qui existe en Angola. Le Gouver
nement portugais reste, en denllière analyse, la puis
sance responsable en Angola jusqu'à l'indépendance,
qui sera proclamée le Il novembre 1975. Pour sa part.
l'OUA n'épargnera aucun effort pour contribuer aux
mesures destinées à ramener la situation sous con
trôle.

91. 11 convient ici de faire une mise en garde contre
l'immixtion des intérêts étrangers dans les affaires
angolaises, qui a rendu encore plus difficile la récon
ciliation entre les trois principaux mouvements ango
lais de libération : le Movimento Popular de Liber
taçâo de Angola [MPLA], le Frente Nacional para a
Libertaçâo de Angola [FNLA] et la Uniao Nacional
para a Independência Total de Angola [UNlTA]. Le
rôle positif que l'ONU peut jouer dans cette situation
tragique est d'aider à empêcher que le conflit actuel
en Angola ne s'internationalise. L'ONU doit con
damner, sans équivoque, les puissances qui, pour des

1·

1

)
f~

l',:·"
-,

r
[
r
t
f



. ~ ~ , ""
'. . .po .1. . •

' .. . . .' -" ,
• " 0 C ".

. .,. 1. ,II:- '.. ..' . ~ .... . .

378 Assemblée générale - Trentième session - Séances plénières

94. Pour ce qui est de l'aide technique et financière,
les Etats Membres de l'ONU sont certainement
conscients des moyens limités, sur le plan de l'ensei
gnement et sur le plan sanitaire, accordés dans les
territoires coloniaux par les puissances métropolitai
nes. Il faut donc construire une nouvelle structure de
services sociaux; il faut développer les moyens de
transport et établir des bases pour l'agriculture et
d'autres infrastructures économiques. C'est là une
tâche immense à laquelle les nouvelles nations doi
vent s'attaquer. Je suis certain que l'ONU,par l'inter
médiaire de ses nombreuses institutions spécialisées,
jouera un rôle utile dans ce grand défi que ses Mem
bres les plus nouvellement admis doivent relever.

95. Au nom de ces jeunes nations, je voudrais éga
lement lancer un fervent appel à tous les pays plus
développés représentés ici pour qu'ils fassent preuve
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raisons idéologiques ou stratégiques, déversent des de solidarité et de magnanimité par des dispositions
armes en Angola, compliquant ainsi une situation déjà bilatérales, en dehors de toutes considérations poli-
délicate. Le problème en Angola est essentiellement tiques.
un problème africain et il faHt qu'il reçoive une solu- 96. Quant aux autres territoires coloniaux, je peux
tion africaine. Je veux assu~~er les membres de l'As-· simplement formuler l'espoir que les puissances
semblée que la Commission de conciliation sur l'An- coloniales européennes existant encore -- la France,
gola nommée par la récente Conférence des chefs la Grande-Bretagne et l'Espagne - suivront l'exem-
d'Et~t et de gouvernement de l'OUA, a fait tout son pIe du nouveau Portugal et s~engagerontdans un pro-
possible pour amener l~ paix ~ntre les parties .an~o- gramme sincère de décolonisation. L'~UA ne sal!rait
laises en gueire. Je SUIS certain que la Commission accepter l'excuse falla~ieuse employee par certaines
réussira dans sa mission. A ce sujet, je voudrais insis- puissances coloniale~, selon 1~9ue~le les peuples cO,I~-
ter sur ce qui a déjà été dit à de nombreuses reprises, niaux ne sont pas prets pour 1 Independance ou qu ds
précédemment, à savoir que les problèmes de l'Afri- préfèrent le statut colonial à l'indépendance. Aucun
que peuvent être résolus par les Africains eux-mêmes, être humain ne saurait choisir l'esclavage.
sans ingérence extérieure. Il ne doit pas y avoir de 97. Les Comores se sont déclarées indépendantes
déclarations dans la presse ou en un quelconque lieu de la France en juillet dernier. Conformément aux
public prétendant que les problèmes africains en Afri- principes du respect du droit souverain des peuples à
que sont si explosifs qu'ils demandent la présence de l'autodétermination et à l'indépendance, l'OUA a
non-Africains pour être endigués. accepté la demande d'admission des Comores en son
92. Deux problèmes sont liés à l'indépendance des sein.
nouveaux Etats du Mozambique, du Cap-Vert, de 98. Les problèmes inhérents à la déclaration d'in-
Sao Tomé-et-Principe et des Comon~s. Je veux parler .dépendance des Comores et l'attitude adoptée par le
du retour des réfugiés dans leurs pays d'origine et du Gouvernement français sont trop connus à l'Assem-
besoin urgent qu'ont ces nouveaux Etats d'une aide blée pour que j'y revienne. Le fait que les Comores
technique et financière pour leur permettre de faire n'aient pas encore été en mesure de pr~senter un~
face aux problèmes de développement économique demande. d'admission à l'ONU n'est pas Imputable a
national et de reconstruction sociale. l'OUA. Les intentions du Gouvernement français en
93. En ce qui concerne la question des réfugiés, ce qui concerne les Comores restent ambiguës. La
l'OUA est reconnaissante au Haut Commissaire des France a l'obligation morale d'expliquer son attitude
Nations Unies pour les réfugiés, à d'autres institutio~s sur cette question.
des Nations Unies, à certains gouvernements et à dl- 99. En dépit de cette attitude négatiye,.la com"?u;
verse!) organisations pour leur coo~ération et l'aid.e nauté internationale et l'OUA en particulier, ont ete
généreuse qu'ils ont fournie et contmuent de fourmr plus que patients à l'égard de la France eu égard aux
non seulement pour le retour des réfugiés dans leur questions concernant la décolonisation de se~ t~rri-
pays d'origine, mais aussi pour leur réinstallation, toires africains. Il est tempE que la France reaglsse
leur relèvement et leur réconciliation. Toutefois, avant que notre patience ne soit complètementépuisée.
l'Etat du Cap-Vert se trouve actuel~e~en.t.conf~on~é 100. L'OUA s'est félicitée des résultats des négocia-
à un problème aigu concernant les refugles et lOhe- tions d'indépendance qui se sont tenues, en mars
rent à la situation actuelle en Angoia où beaucoup de dernier, à Marlborough House, à Londres, entre le
ses citoyens travaillaient. Le <;~p-Vert.adonc besoi~ Gouvernement du Royaume-Uni et les deux partis
d'une aide urgente pour la remstaltat~on.de ~e~ CI- nationalistes des Seychelles, le Seychelles People's
toyens d6placés qu'il ne peut absorbe.. Immedlate- Unity Party [SPUP) et le Seychelles Democratic Party
ment. Un appel·a déjà été lancé à tous les m~mbres [SDP) , fixant la date de l'indépendance au 30 juin
de l'OUA, mais. compte tenu de l'ampleur de ce pro- 1976 au plus tard. Nous espérons très sincèrement que
blème, puis-je, au nom de l'OUA, lancer le même le Gouvernement du Royaume-Uni respectera les
appel à tous les autres Membres de l'ONU. Cette vœux de ce peuple pour une nation des Seychelles unie
aide peut être canalisée par des voies bilatérales ou t~t prospère.
multilatérales.

101. Nous éprouvons toutefois des doutes quant aux
intentions du Royaume-Uni que nous soupçonnons
de vouloir conserver certaines des îles qui appartien
nent en droit aux Seychelles et qui font partie de ce
que l'on appelle les territoires britanniques de l'océan
Indien. Nos craintes sont dues au fait qu'un tel acte
saperait l'intégrité territoriale des Seychelles., En
outre, l'OUA, ainsi' que les Etats non alignés, ont
expressément manifesté leur opposition à toute riva
lité des grandes puissances dans l'océan Indien que
nous voulons voir rester une zone de paix.. .
102. Je voudrais lancer un appel aux Nations Unies
et en particulier aux membres permanents du c:on
seil de sécurité. pour que des mesures efficaces sOient
prises afin de résoudre les problè!Des col~niaux ~~
suspens en Afrique australe. Je SUIS convaincu qu Il
n'est pas hors de la compétence de l'ONU de mettre
un terme au colonialisme et à l'apartheid. Nous, en
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Afrique, sommes prêts à mettre pacifiquement un
terme au colonialisme et à l'o,partheid, mais s'il était
fait obstacle aux voies pacifiques il ne saurait y avoir
d'autre possibilité que d'acquérir l'indépendance sur
le champ de bataille. Les Natîons Unies ont une res
ponsabilité dans ce domaine. Vous pouvez nous aider
à éviter de faire couler le sang en contribuant à l'appli
cation des résolutions de l'ONU sur l'octroi de l'in
dépendance aux pays et aux peuples coloniaux.
103. L'Afrique indépendante ne se laissera par leurrer
par la détente qui, de toute façon, se dégrade de plus
en plus face à la lutte intensive des peuples du Zim
babwe, de la N~mibie et de l'Afrique du Sud. Les
Etats membres de l'OUA ont décidé de soutenir
toujours davantage les nationalistes et les iJeuples de
l'Afrique australe dans leur lutte de libération natio
nale menée sur plusieurs fronts. Permettez-moi à
cette occasion d'exprimer la gratitude de l'Afrique à
tous les pays qui ont aidé et continuent de venir en
aide aux mouvements de libération africains dans
leur lutte pour la liberté et l'indépendance. Je voudrais
particulièrement mentionner l'Union soviétique et
la République populaire de Chine, ainsi que d'autres
pays socialistes pour l'aide généreuse, tant maté
rielle quenorale, qu'ils fournissent aux peuples
d'Afrique actuellement en lutte pour se libérer du
joug de l'impérialisme, du-racisme et de l'apartheid.

104. Il ne saurait y avoir de compromis à l'égard de
l'apartheid. Ce système doit être extirpé à la racine
et enterré, car il défie tous les principes reconnus.....de.
l'humanité tels qu'ils sont consacrés dans la Charte
des Nations Unies ou dans la Déclaration univer
selle de§ droits de l'homme. C'est pour cette raison
que l'Afrique libre insiste sur le fait que l'Afrique du
Sud n'a pa:s.le droit d'être Membre de l'ONU, parce
que la base même de son idéologie et de ses pratiques'
est en contradiction directe avec la Charte.

105. Je voudrais maintenant aborder une autre ques
tion qui. est d'une importance primordiale, non seule
ment pour l'Afrique et le reste du tiers monde, mais
également pour le moncie entier. Il s'agit de la paix
et de la sécprité. L'Afrique rejette l'opinion qui a
parfois été exprimée publiquement selon laquelle les
problèmes de la sécurité. devraient être le monopole
des grandes puissances exclusivement. Nous main
tenons, quant à nous, ,",ue tous les peuples du monde
épris de paix ont un roie actif à jouer à l'égard de la
sécurité, de la paix et de la coopération internatio
nales. Sur un plan plus vaste, nous, en Afrique, res
sentons la nécessité d'une plus large coopération et

. d'une initiative plus efficace de la part de tous les
pays, grands et petits, qui veulent, une fois pour
toutes, délivrer le monde entier des forces du colo
nialisme, du néo-colonialisme, du racisme et de l'apart
heid. Pour nous en Afrique, c'est là la question clef.

106. En ce qui concerne les affrontements politiques
et sociaux qui se déroulent dans la partie australe de
notre continent et qui s'accompagnent d'une friction
sanglante au Moyen-Orient, situé, lui, à l'extrémité
septentrional~ de notre continent, il est de plus en
plus évident que sans la participation concertée des
pays du tiers monde au maintien de 'a paix, il sera
impŒ,sible de résoudre les problèmes endémiques en
Afrique australe, au Moyen-Orient ou ailleurs dans
le monde, où prévalent des conflits politiques dange
reux. En fait, il sera même difficile de mettre en œuvre

des changements économiques internationaux signi
ficatifs, qui sont devenus un facteur essentiel à la
réalisation d'une paix et d'une harmonie interna
tionales solides, si les pays du tiers monde, qui cons
tituent aujourd'hui la majorité au sein de l'Assemblée,
ne participent pas pleinement au processus de l'éta
blissement et de la sauvegarde de la paix mcndiale.
A ce propos, au nom de mes collègues africain~ et du
tiers monde dans son ensemble, je tiens à Ir'1cer un
appel au Gouvernement des Etats-Unis pour qu'il
revoie sa position et ses relations avec le Panama,
Etat indépendant, Membre de l'Organisation, en ce
qui concerne l'utilisation ·du Canal de Panama. L'en
semble du trafic international empruntant cette voie
maritime devrait pleinement respecter les droits sou
verains de la République du Panama - ce qui est
dans le cadre des principes acceptés par l'Organi
sation.
107. Je voudrais, à ce stade, évoquer le monopole
persistarlt du veto par les membres permanents du
Conseil de sécùrité, privilège dont certains d'entre
eux se sont servis pour favoriser des situations qui
sont contraires à la paix mondiale. Le tiers monde ne
saurait plus longtemps être négligé lorsque les déci
sions les plus importantes, même celles qui l'affec
tent directement, sont prises au Cons~il de sécurité.
A une époque où l'interdépendance des nations,
grandes ou petites, est un fait reconnu, il est grand
temps que l'ONU et le Conseil de sécurité, en parti
culier, décident de réviser la Charte, adopt.ée à un
moment où il n'y avait que trois Etats Membres afri
cains indépendants. L'application de cette idée per
mettra à l'humanité de faire un grand pas en avant,
car le principe de l'égalité et de la souveraineté aura
alors été respecté, sur une base mutuelle, par tom~

'les Etats.
108. Compte tenu de la modification intervenue dans
la situation polWque mondiale depuis l'adoption de la
Charte actueHe, j'estime donc qu'une révision de la

.Charte devrait, entre autres, permettre aux pays du
tiers monde d'exercer des droits Glui sont attueUement

. le monopole des alliés conquéf8tnts de la deuxième
guerre mondiale. Je propose donc que l'Afrique et
d'autres groupes régionaux re';onnus au sein de
l'Organisation, qui ne jouissent pas du droit de veto,
se voient octroyer un veto par groupe. Ainsi, par
exemple, lorsque le Conseil de sécmité prendra des
décisions sur des questions de fond, les votes unani
mes des représentants d'une région donnée au Conseil
pourront avoir le même effet que celui d'un membre
permanent du Conseil.. .
109. La détente Est-Ouest a maintenant été cO!Dcré:'
tisée avec la fin de la Conférence sur la sécurité et
la coopération en Europe, qui s'est tenue à Helsinki.
Je tiens à rendre hommage aux pays qui ont contribué
au succès de cette conférence. 11 fau!t remercier tout
spéciàlement l'Union soviétique ,j'avoir eu l'idée de
convoquer cette conférence et d'avoir travaillé inlas
sablement et constamment jusqu'à ce que l'Acte final
d'Helsinki ait été signé.

110. Maintenant que la détente entre les Etats de
l'Est et de l'Ouest a revêtu ainsi un caractère officiel,
il serait logique, dans la poursuite de la recherche de
la paix mondiale, que les pays du tiers monde se ren
contrent également et revoient leur position à la
lumière de l'Acte final d'Helsinki. Les pays du. tiers
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monde, qui sont répartis dans le monde entier, n~

devraient jamais être au second plan dans la recher
che de la paix et de la sécurité mondiales. Composé
de pays en développement, le tiers monde a besoin
d'être assuré de la paix en ce qui le concerne beau
coup plus que les pays industrialisés. Une conférence
sur la sécurité pour le tiers monde est donc devenue
nécessaire et elle devrait être convoquée le plus rapi
dement possible.
111. Dans notre recherche régionale pour la paix et
la sécurité internationales, la position de la République
populaire de Chine et du Japon n'a jamais été très
claire. D'après ce que je sais, ces deux pays appar-.
tiennent à juste titre au tiers monde. La Chine, parce
qu'elle a toujours déclaré qu'elle voulait appartenir
au tiers monde, et le Japon, parce qu'en dépit de son
développement industriel élevé, il appartient naturel
lement au tiers monde. De toute façon, de par sa posi
tion géographique, et surtout depuis sa défaite pendant
la deuxième guerre mondiale, le Japon n'a jamais
vraiment été considéré par les blocs de l'Est ou de
l'Ouest comme appartenant à l'un ou l'autre d'entre
eux.
112. Les pays du tiers monde, surtout ceux de l'Afri
que, du sous-continent arabe et de l'Asie, devraient
réfléchir sérieusement à cette proposition de tenir une
conférence sur la sécurité. Si la Chine et le Japon par
ticipaient à une telle conférence, le tiers monde pour
rait facilement résoudre' par des moyens pacifiques
les prob!~mes qui pourraient surgir entre ses Etats
membres ou au sein de ceux-ci et éviter ainsi ies ingé
rences des superpuissances, dont nous avons été si
souvent témoins dans de tels cas. Les problèmes de la
Corée du Nord et du Sud, par exemple, seraient
plus faciles à résoudre dans le contexte d'un effort de
pa~x du tiers monde puisque ces deux pays eux aussi
font légitimement partie du groupe du tiers monde.
113. Le tiers monde, si vaste et si varié, avec ses
immenses ressources naturelles, comme celles de
l'Afrique, qui incluent les matières premières nu
cléaires, avec ses riches traditions historiques et ses
aspirations révolutionnaires., est le miéux placé pour
diriger le monde par des moyens pacifiques, à con
dition qu'il puisse concerter ses efforts.

114. Comme je l'ai dit plus haut, je souhaiterais
commenter certains points en ma qualité de président
de l'Ouganda, et je commel'l,cerai par la première'
richesse d'un Etat, à savoir sa terre.

115. Inutile de le dire, la terre est le plus beau don
que le Créateur ait fait à l'homme. On ne saurait l'éva
luer, ni en argent, ni autrement. Sans la terre, il n'y
aurait pas d'Etats et la race humaine ne pourrait pas
exister telle que nous la connaissons. La terre, au
cours des âges, a été la source de joies et de malheurs,
d'alliances et de conflits. Lorsqu'on pense à la terre
dans sa juste acception, on oublie les frontières
nationales; elle prend un caractère international
auquel les nations devraient reconnaître la primauté
et auquel elles devraient se dévouer. Aujourd'hui,
les peuples du monde sont très préoccupés par la
surpopulation et leur crainte porte essentiellement
sur les types et le volume de produits alimentaires qui
seront disponibles pour nourrir les millions toujours
plus nombreux d'êtres humains. La nourdture vient
de la terre. C'est pourquoi la produètion agricole
doit être le premier souci de la race humaine. Dans

--" ... '•....,.,,~•. ~,!i:.--t..-:- c o__-:-". -,.-

bien des pays, il n'y a plus assez de terres arables pour
produire suffisamment de nourriture pour tous les
habitants, ce qui les met en péril. Dans ce cas, le seul
espoir de survie réside dans la quantité d'aliments
que 1'01] pourra tirer de terres nouvelles'moins densé
ment peuplées, avec un bon climat et un sol riche,
susceptibles d'être exploitées au maximum sans trop
de moyens techniques et aux~moindres frais. Les na
tions qui ont la chance de posséd~r d~ vastes terres
arables se trouvent donc dans une, position extrême
ment favorisée.
116. Je suis heureux' et fier de pouvoir dire à rAs
semblée que l'Ouganda est l'un de "ces rares pays.
L'Ouganda comprend qu'il a envers l'humanité la
responsabilité morale de donner du pain au monde
affamé. C'est pourquoi le Gouvernement ougandais
a récemment promulgué trois décrets destinés à porter
au maximum la productivité de la terre à l'intérieur
de ses frontières nationales et d'accroitre les possi
bilités d'emploi. Par la grâce de Dieu, l'Ouganda jouit
d'un merveilleux climat et d'un sol riche; ses habi
tante; sont vigoureux et énergiques; les moyens de
com~'!:mnication sont excellents et les ressources natu
relles sont abondantes. Exploités à fond, tous ces'
avantages pourraient bénéficier à la race humaine et
contribuer grandement à dissiper les craintes du
monde d'aujourd'hui. C'est pourquoi l'Ouganda a
promulgué, au milieu de cette année, les décrets sur
la .réforme foncière, sur les coopératives agricoles, et
sur les entreprises autonomes. Selon ces décrets, le
gouvernement gère, distribue et contrôle toutes les
terres, veille à leur mise en valeur ·et encourage les
appoints d'investissements financiers, grâce à l'lDtre
système traditionnel de main-d'œuvre bénévole pour'
les exigences du développement communautaire. .

117. Si le gouvernement a procédé à la réforme fon
cière et a refondu le code cadastral, c'est afin de
pouvoir planifier la proüuctivité maximum de la terre,
éliminer les manifestations du féodalisme qui décou
rageaient les agriculteurs et encourageaient le laissez
.aller et l'exploitation par les propriétaires absents. Par
le même moyen, on créait des possibilités d'emploi.
Grâce aux nouveaux décrets, tout le monde,. en
Ouganda, a maintenant la possibilité de posséder de
la terre et de l'exploiter pour son compte, pour le
compte du pays .et du tiers monde, ce monde qui
escompte des' pays riches en ressources naturelles,
comme l'Ouganda, qu'ils partageront avec leurs
semblables tout ce qu'ils peuvent produire.

118. L'effet de ces décrets sur la structure sociale
et le développement économique de l'Ouganda a été
extraordinaire. Quiconque se rend en Ouganda aujour
d'hui peut voir les immenses progrès qu'a faits la
population dans le domaine de l'agriculture et de
l'élevage, même si ces décrets ne remontent qu'à
quatre mois.

119. La communauté internationale a reconnu que
l'un des problèmes les plus graves, à l'heure actueUe,
est celui de l'habitat. Les trois décrets promulgués en
Ouganda permettront entre autres choses de résou
dre la question à l'échelon national. Toutefois, il s'agit
d'un problème international qu'il faut régler à l'éche
lon international. C'est'pourquoi l'Ouganda appuie la
proposition tendant à créer une institution ou un pro~

gramme des Nations Unies qui s'occuperait unique
ment de la question de l'habitat. L'Ouganda s'offre à
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pour la création d'un ordre mondial où existe une indé
pendance complète des Etats, chacun d'entre eux
étant libre de décider de son destin indépendamment
de son étendue, de l'ethnie, de la couleur ou des
croyances, pour la lutt~ inlassab!e que nous a~ons
menée contre l'oppression ex.ercee par des nations
puissantes et avancées sur le plan technologique,
contre l'exploitation et contre l'esclavage d'une majo
rité par une poignée puissante de régimes minoritaires,
dactionnaires et fascistes en Afrique australe, pour
notre engagement sincère envers les mouvements de
libération en Afrique, en Asie et au Moyen-Orient,
que nous avons fait l'objet de chantage, d'injures,
d'ostracisme commercial, d'étranglement économi
que et de trahison de. la part des i~périalistes, 'lui
vont main dans la mam avec les faSCistes et les SIO
nistes. Notre exemple a révélé la faillite morale de c.es
nations puissantes de l'Occident qui, par la fourbene,
ont pendant longtemps prétendu être les bastions de
la paix, de la liberté et de la justice. Dans leurs efforts.
tendant à déformer notre image aux yeux de la com
munauté internati1)nale grâce à de puissants moyens
d'information s'évertuant à masquer leurs insuffisan
ces internes, eUes Oli:t non seulement révélé leur hypo
crisie mais, à leur corps défendant, accordé une publi
cité sans précédent à notre pays et à la vérité que nous
représentons.

• i

i .

accueillir le secrétariat d'une telle institution des
Nations Unies au cas où eUe serait créée. Comme
chacun sait, il peut non seulem~nt accu~illir le secré
tariat d'un tel organisme, mal ceux d autres orga
nismes beaucoup plu5 importants.

120. L'exploitation complète des ressources du sol
exige des investissements financiers importants. Si le
monde veut bénéficier le plus rapidement possible
des ressources naturelles de' l'Ouganda, alors il doit
être prêt à investir dans l'exploitation de ces res
sources. L'Ouganda invite les parties intéressées sur
le plan individuel, sur le plan national et sur le plan
international, à'participer à l'exploitation de ces res
sources abondantes. Notre législation protège les
investissements étrangers et nous garantissons des
bénéfices équitables pour ces investissements étran
gers. Nous respectons pleinement le droit à la pro
priété, qui est un droit fondamental inaliénable. Notre
COl!stitution garantit ce droit et le Gouvernement et
le peuple de l'Ouganda respectent strictement cette
garantie constitutionnelle, si bien que lorsque j'ai
déclaré la guerre économique pour rendre à notre
peuple ses droits naturels, sa dignité et sa fierté et
pour le sauver de l'exploitation étrangère éhontée,
j'ai également garanti le versement d'indemnités aux
exploiteurs. Des négociations ont actuellement lieu
entre l'Ouganda et les pays intéressés afin de déter-
miner le montant dû, la fàçon et l'échelonnement de ]23. Tandis que nous libérions notre économie
paiement de ces indemnités. Une équipe du Royaume- pour nourrir notre peuple, le chômage atteignait
Uni est venue récemment à Kampala, notre capit'àle~ au Royaume-Uni un record jusque là inégalé. Au
à cette fin. Depuis longtemps, les réclamations des moment où nous prenions des mesures pour rétablir
Etats-Unis d'Amérique ont été réglées. Tout cela nos valeurs culturelles et instaurer la justice chez
montre que nous ne nous intéressons pas simplement nous, le Royaume-Uni avait recours zu .cha1?tage pour
à exprimer de bons 'sentiments ou à rendre simple- induire le monde en erreur quant à la situation atroce
me.lt hommage du bout des lèvres aux droits de découlant d'une guerre intestine dans la colonie bri-
l'homme et au droit, mais que nous respectons tous tannique de l'Irlamle du Nord, ?ù un peupl~ col~nis~
ces principes et que noUs les appuyons par des actes vit dans la peur pour son eXistence. AUJourd hUI,
pratiques et visibles. l'Organisation Amnesty International, dont le siège

. est à Londres, tout en multipliant les protestations de
121.. L'Ouganda puise sa force et son inspiration dévouement à .a cause de la justice, contiQue, comme
dans les nombreuses déclarations et résolutions adop- le montre sa dernière pubHcation, le chantage qu'elle
tées dans cett~ vénérable enceinte~ par lesquelles a déjà exercé contre plus de 100 nations du monde
les puissances coloniales et impérialistes sont ins~am- qu'elle accuse de violer les droits de l'homme, alors
ment priées de rétablir le plus rapidement possible qu'elle passe sous silence le rôle que joue le Royaume-
tous les droits économiques des peuples du tiers Uni en Irlande du Nord. Il est impossible aujourd'hui
monde qui jusqu'ici ont été opprimés, exploités et de se sentir en sécurité au Royaume-Uni en raison des
réduits à l'esclavage. La force et le sérieux de mon attaques sporadiques à la bombe qui détruise!1t les
propos sont encore accentués par le fait que je me l' 1 1 ~, 1 bit t
trouve ici en train de faire Une déclaration sur le sol églises, es eco es, es cales, es ars, es rams e

même les hôpitaux. Les enlèvements et les assassi-
des Etats-Unis d'Amérique, ce pays qui, à notre nats ont depuis longtemps cessé de choquer la société
epoque, a été l'auteur d'une nouvelle philosophie qui britannique, car il ne s'écoule pas une semaine sans
a inspiré, éclairé et soutenu le tiers. monde dans sa que la presse ne fasse état de ces actes atroces. Cela
recherche de la liberté. Les colonies des Etats-Unis prouve la décadence d'une nation qui s'est une fois
ont résisté à l'exploitation des puissances étrangères glorifiée devant le monde entier, dont elle avait déco-
il y a 200 ans. Elles voulaient avoir tous les droits sur Ionisé le quart, d'être une source de paix, de liberté,
leur économie et pouvoir la contrôler totalement. de justice et de tranquillité. Amnesty International
C'est lè principe accepté aujourd'hui dans cette s'est nourrie de rumeurs et de falsifications provenant
assemblée, dans un monde composé de peuples épris de criminels en exil discrédités, et fait surprenant,
de paix et bien-pensants, de même que sur le plan du elle continue de s'accommoder de ces bruits et ru-
droit international. En Ouganda, nous recherchons meurs. Dans quelle partie du monde les exilés parlent-
le même but. ils en termes flatteurs du régime de leur pays, ou
122. C'est pour la reconnaissance de nos droits - encore avouent-ils leurs propres crimes? Amnesty
naturels, pour la consolidation de notre indépendance, International n'a pas pris la peine de faire une enquête
pour le recouVrement de notre économie, pour. la ou d'envoyer une équipe en Ouganda pour se rendre
lutte que nous avons menée en vue d'obtenir l'éga- compte par elle-même. Son rapport accuse plus de
lit~, la dignité et la justice dans le monde, pour nos 100 Etats. Comment peut-on soutenir que 9S p. 1\00
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acceptées? Selon quel étalon ces 95 p. 100 du monde
entier sont-ils jugés? Quelle est la justification de
l'existence continue d'Amnesty International si elle est
à ce point arriérée? Elle s'est laissé utiliser comme
instrument des campagnes de dénigrement entrepri
ses par les puissances colonialistes et impérialistes
qui lui fournissent les fonds nécessaàres à son exis·
tence. Elle désire ainsi détourner l'attention des peu
ples qui luttent pour leur liberté, leur égalité et leur
indépendance, pour essayer de troubler l'ordre mon
dial. De telles machinations n'ont pas réussi en
Ouganda. De tels complots n'ont pas été acceptés
par les peuples du tiers monde qui constituent la majo
rité de la communauté mondiale.

1.~4. En Ouganda, nous sommes fiers et décidés à
faÎre flotter le drapeau de l'indépendance pour les
peuples opprimés, afin qu'ils nous voient et qu'ils
nous suivent. Nous condamnons toutes les formes
d'esclavage et d'exploitation économique comme
celles que nous offrent les régimes minoritaires de
Rhodésie et d'Afrique du Sud. Nous saluons le nouvel
ordre qui règne au Portugal, lequel a vu la lumière et
s'est engagé à libérer toutes ses colonies appelées.
auparavant territoires d'outœ-mer. Nous condamnons
toutes les formes d'expansionnisme territorial tel que
celui que pratiquent les sionistes au Moyen-Orient.
Nous condamnons toutes les pratiques illégales à
l'OrganÏ';;.'!tion des Nations Unies ou tout appui accordé
à l'Etat tantoche d'Israël. Jusqu'en 1947, il n'y avait
pas d'Etat d'Israël, mais une Palestine. Les puis
sances coloniales, poursuivant leurs buts impéria
listes, ont créé Israël, qu'ils ont tiré de l'Etat de Pales
tine. Elles ont ainsi provoqué un bouleversement qui
risque de plonger le monde dans un affrontement
général si le problème ne reçoit pas immédiatement
une solution. On nous dit aujourd'hui que malgré ce
qu'on appelle l'accord de paix entre l'Egypte pacifi
que et l'Etat fantoche d'Israël, des armes plus puis
santes encore ont été !ivrées à Israël par les Etats
Unis, y compris des missiles capables de porter des
ogives nucléaires. Cette situation a créé une grande
incertitude et une vive crainte non seulement au
Moyen-Orient mais dans l'Afrique toùt'entière, qui se
trouve, prise entre les sionistes atl nord, et au sud les
Blancs d'Afrique du Sud. Cela a également accru les
risques d'une confrontation nucléaire qui équivaudrait
à l'anéantissement de l'humanité.

125. Israël, de même que l'Afrique du Sud, a systé
matiquement ignoré les ré§olutions de l'ONU lui de
mandant de se retirer des territoires occupés d'Egypte,
de Palestine, de Jordanie et de Syrie. Il est décevant
de constater que plusieurs grandes puissances, en
particulier les Etats-Unis, Membre fondateur de
l'ONU créée pour établir un ordre nouveau fondé
sur la loi, la justice et la paix, ont non seulement con
tinué d'aider Israël à bafouer les résolutions de l'ONU,
mais l'ont également équipé en armements parmi les
plus puissants afin de le rendre assez fort pour défier,
piller et dépouiller ses voisins. Aujourd'hui, sans les
Etats-Unis, il n'y aurait pas d'Israël.

126. L'appui constant donné par les Etats-Unis à
Israël a son origine dans la triste histoire du colo
nialisme. Les Etats-Unis ont été colonisés par les
sionistes, qui détiennent tous les instruments du déve-'
loppement et de la puissance. Ils détiennent virtuel
lement toutes les institutions bancaires; ils possèdent

les usines les plus importantes et la plupart des indus
tries de transformation, la majeure partie des moyens
de communication, et ils ont si bien infiltré la Central
Intelligence Agency [CIA] qu'ils ont créé une grande
menace pour les nations et pour les peuples qui se
trouvent être opposés à l'atroce mouvement sioiliste.
Jls ont transformé la CIA en une institution de meurtre
afin d'éliminer toute forme" de juste résistance où
que ce s'Jit dans le monde. Le rôle de la CIA a été
révélé à la communauté mondiale par des sénateurs
et membres du Congrès des Etats-Unis eux-mêmes,
comme nous l'avons appris d'ailleurs par la presse
américaine. Les hauts dirigeants de la CIA l'ont
eux-mêmes admis. Comment dès lors s'attendre à la
liberté, à la paix et à la justice dans le monde quand
une nation aussi puissante que les Etats-Unis d'Amé
rique est aux mains des sionistes ? J'en appelle au
peuple des Etats-Unis, dont les ancêtres, qui ont
fondé cet Etat, l'ont conçu dans la liberté et édifié sur
l'idée que tous les hommes naissent égaux, pour dé
barrasser sa société des sionistes, afin que les ci
toyens authentiques de cette nation puissent contrôler
leur propre destin et exploiter les ressources naturelles
de leur pays à leur seul profit. Je demande l'expulsion
d'Israël de l'ONU et l'extinction d'Israël en tant
qu'Etat, afin que l'intégrité territoriale de la Palestine
soit assurée et sauvegardée.

127. Lorsque cet objectif aura été atteint, la ville
sainte de Jérusalem retrouvera une fois de plus son
statut de Ville sainte. Jérusalem devrait rester et
restera un lieu saint pour les chrétiens, les musulmans
et les juifs. Elle doit être libérée de toute activité
militaire. Lorsque j'ai eu récemment l'honneur d'être
reçu par Sa Sainteté le Pape, nous avons partagé ce
point de vue au cours de notre entretien.

128. J'aime les Juifs, mais n'approuve pas le sio
nisme. Il y a bien des Juifs en de nombreux pays qui
n'adhèrent pas l'inique philosophie sioniste. A ceux-là,
tous les peuples épris de paix dans le monde tendent
la main de l'amitié. En fait, Yasser Arafat lui-même
a annoncé l'an dernier à l'Assemblée générale4 que
le peuple palestinien était disposé et prêt à vivre en
association et amitié avec des peuples de toutes con
victions religieuses, chrétiens, musulmans et juifs,
dans un Etat, l'Etat de Palestine, et désireux qu'il en
soit ainsi. Israël sioniste a refusé cette offre. Tandis
que des millions de Palestiniens déplacés sont sans
abri, sans foyer, sans nourriture, des millions de dol
lars, fruit de la sueur et des ressources du peuple
américain, vont aider et engraisser les sionistes. Tan
dis que les Nations Unies continuent d'adopter des
résolutions demandant la paix au Moy~n-Orient, réso
lutions d'ailleurs sans sanction, ia population dis
persée de Palestine se meurt et sombre dans la déca
dence, ses espoirs et sa raison d'être &'estf'mpent
rapidement. A mes frères arabes, je voudrais donner
un conseil pacifique et fraternel: s'ils veulent vaincre
Israël, ils doivent s'unir. Aucun pays ne devrait se
détourner de r~~jcct!f commun sans consulter les
'autres Etats arabes. L'absence de consultations
voulues provoque frictions et malentendus au plus
grand profit d'Israël. Les Arabes doivent cesser de
lutter contre les Arabes afin, qu'ensemble, ils puissent
faire face à leur ennemi : Israël.

129. Je tiens à souligner que je ne suis pas raciste.
Je hais le racisme sous toutes ses manifestations, tel ._ .Jl

-_. --_.'.,.. ~_-



2370e séance - 1er octodre 1975 383

IS

ilS
'al
ie
se
e.
re
)Ù
té
rs
s,
~e

Ilt
la
Id
é
lU
llt
If.
~-.
1-

~f

~s

ln
It
le

e
n
:t
s
é
e
e

II
,
t
,...
,...
1

cp' il est pratiqué en Rhodésie et en AfriqUf~ du Sud.
L'apartheid, de même que le sionisme, est un ennemi
de l'humanité. L'Ouganda est entièrement engagé à
la cause de la libération des peuples africains qui se
trouvent sous des régimes minoritaires coloniaux.
Nous sommes étonnés par le système de deux poids
deux mesures employé par les impérialistes qui, au
n('fi de la démocratie, ont pillé le Viet Nam, le Cam
bodge et de nombreux pays, alor~.i qu'ils appuient la
répression en Rhodésie, en Afrique du Sud et au
Moyen-Orient; qui opposent leur veto à l'admission du
courageux Viet Nam, de la même façon qu'ils ont,
par le même moyen, empêché l'expulsion de l'Afrique
du Sud et d'Israël de l'Organisation des Nati0ns
Unies; qui refu&ent leur appui financier aux aaLuns
pacifiques et déversent leurs investissements en Afri
que du Sud, en Rhodésie et en Israël.

130. L'Ouganda est prêt à accueillir les investisseurs
qui viendraient dans notre pays en tant qu'amis, mais
non en tant que maîtres, et ils trouveront chez nous
une coopération active, généreuse et amicale. Qui
conque s'intéresse à des programmes pour lajeunesse,
des programmes d'emploi, des programmes de l'fO

ductivité accrue, des programmes destinés à libérer
l'homme de la faim, des programmes touchant l'en
vironnement, qu'ils soient pris ensemble ou séparé
ment, sera certainement -intéressé par nos lois et ré
formes et les méthodes que nous avons mises au point
et continuerons de mettre au point. A cette fin, je tiens
à rappeler que nous sommes alignés et qu'en consé
quence nos portes sont ouvertes à tout pays. et à toute
organisation du monde dont les buts, les méthodes et
les objectifs nous ~ont acceptables, afin qu'ils parti
cipent avec nous au développement des ressources
de notre terre au profit du monde entier.

131. Me trouvant ici aux E!ats-Unis, pays qui célè
bre actuellement le deux centième anniversaire de ~o;il

indépendance du colonialisme britann!que, je vou
drais, sans faire preuve de partialité raciale quelle
qu'elle soit, évoquer la position des noirs américains
dans ce pays. En dépit du fait qu'il ait été amené par
la force dans ce pays, contre sa volonté, le noir amé
ricain' a fait tout [ 'tant, 'sinon plus, que la plupart des
autres races pour la construction, le développement
et pour assurer la puissance économique de ce pays.
Sa contribution, à cet égard, contraste de façon frap
pante avec le traitement qu'il a reçu de la part de ses
concitoyens. Les noirs américains habitant ce pays
depuis maintenant environ trois siècles et leur nombre
s'élevant actuellement à quelque 30 millions d'indi
vidus ou davantage, on pourrait s'attendre à ce que,
parmi les 50 gouverneurs que compte ce pays, au
moins un, sinon plusieurs, soit noir. Parmi les hauts
dirigeants qui font la politique du Gouvernement fédé
rai, tels que les Secrétaires d'Etat, on aurait pu espé
rer qu'à cette époque de l'histoire américaine, ce
grand pays, champion de la paix et de la liberté, se
serait honoré de voir plusieurs visages noirs dans ce
groupe de politiciens. Mais aucun de ces e3poirs ne
s'est matérialisé. Pourquoi? C'est là une réponse que
j'aimerais laisser au peuple américain. C'est un défi
qui d'ailleurs dépasse le cadre des frontières des Etats
Unis depuis que les Etats-Unis sont devenus une
superpuissance. Voilà pourquoi je mentionne ici ce
fait.

132. Tout en laissant cette question à l'ensemble de
la communauté américaine, j'aimerais mentionner,
d'une manière toute spéciale, que les noirs améIicains
eux-mêmes sont, d'une certaine manière, à blâmer,
étant donné les nombreuses divisions dont on fait état
au sein de leurs propres communautés. Ces divisions
devraient être devenues inutiles devant la soumission
incessante à laquell~ les soumettent leurs propres
concitoyens. Pour notre part, en Ouganda, nous avons
fait de notre mieux pour nous faire les champions de
la cause des noirs américains. Dans le contexte de
l'OUA, nous avons. depuis plusieurs années déjà,
préconisé ~eur identific~tion avec leur continent d'ori
gine, de la même manière que d'autres races, sur ce
continent, s'enorgueillissent de leur patrie ancestrale.
133. La communauté internationale s'est eng?~ée à
intensifier son action pour promouvoir l'égalité des
droits et des responsabilités des hommes et des fem
mes, pour assurer l'intégration totale des femmes
dans l'effort de développement et pour les faire par
ticiper plus largement à la coopération internationale
et au renforcement de la paix mondiale, et ce grâce à
la proclamation de l'anné(~ 1975 Année internationale
de la femme [réso!utÎf);-Z 30JO (XXVII)]. Je suis heureux
de dire qu'en ce 4U~ concerne l'Ouganda, sous mon
gouvernement, nous avons déjà garanti en principe et
en pratique l'égalité entre les hommes et les femmes.
Les deux sexes ont les mêmes possibilités et les mêmes
responsabilités, de façon à leur permettre de déve
lopper leurs talents et leurs capacités individuels au
service de l'Ouganda et de l'ensemble de la commu
nauté internationale. Les femmes tout comme les
hommes disposent, en Ouganda, de toutes les faci
lités pour leur permettre d'apporter leur pleine con
tribution dans tous les domaines et jouent un rôle
total et efficace à tous les niveaux comportants des
prise:; de décisions; de même, elles participent à la
planification et à l'application de tous les programmes
et de tous les projets. Nos femmes ont été totalement
intégrées. Elles reçoivent la part totale qui leur revient
des bienfaits du développement. A cet égard, je vou
drais mentionner ici qu'il y a des femmes ougandaises
à tous les niveaux de !'administration, y compris au
niveau le plus élevé de secrétaire§ permanente,,; il y
a de.J femmes ougandaiees professeurs, ambassa
deurs, médecins, avocates, femmes d'2'ifaires, ainsi
que dans tous les domaines d'activité du pays.
134. Notre foi dans les droits fondamentaux, dans
la dignité et la valeur de l'être humain est si profonde
que nous l'avons étendue à. tous les domaines de nos
activités, telles que, par exemple, dans le service des
p::isons. A l'égard des prisonniers, notre propos n'est
pas de leur infliger des punitions, mais de réformer
leur conduite et de les réhabiliter afin qu'ils puissent
devenir des membres utiles et responsables d'une
société qui apporte unf' contribution importante au
développement économlque et social de notre pays.
Les prisonniers, en Ouganda, reçoivent donc une
formation dans les domaines de l'agriculture et de
l'élevage, et nos industries pénitentiaires sont les
meilleures institutions de formation agricole du pays.
Les plrisonniers reçoivent également une formation
de menuisiers, de cordonniers, de tailleurs, de forge
rons, de maréchaux-ferrants, d'artisans et de bien
d'autres acti'.'ités industrielles. Les résultats que
nous obtenons sont excellents et la majorité de nos
prisonniers sortent de leur prison entièrement réa-
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daptés et prêts à utiliser dans leur vie future les métiers
appris en prison.
135. En Ouganda, nous pensons que la forme la
meilleure, la plus pratique et la plus durable de coopé
ration internationale est le commerce. C'est. pourquoi
je tiens à rappeler à l'Assemblée et, à travers vous,
aux pays que vous représentez, que l'Ouganda pro
duit du cuivre, du tabac, du thé, du coton tel du café
parmi les meilleurs du monde; il produit également
de nombreuses autres denrées que la communauté
internationale peut acheter. J'exprime l'espoir que,
dans le cadre du nouvel ordre économique interna
tional qui nous est proposé, l'Ouganda, comme d'au
tres pays en développement, recevra des prix justes
pour ses matières premières, qui constituent la ma
jeure partie de ses exportations.

136. L'Ouganda, qui est au cœur même de l'Afri
que, à cheval sur l'Equateur, est réputé être l'un des
paradis touristiques du monde. La fabuleuse beauté
de la campagne, avec ses riches couleurs; l'amabilité
et l'amitié traditionnelles de son peuple courtois et
hospitalier; les puissantes chutes de Kabalega; les
fantastiques montagnes de la Lone - couronnées de
neiges et de glaciers' éternels; la source de l'immor
tel fleuve qu'est le Nil; la magnificence inégalée des
forêts équatoriales; de nombreux lacs et des paysages
d'une beauté sans pareille; des collines en terrasses;
l'extraordinah'e concentration d'animaux sauvages
dans nos par~s nationaux et nos réserves de chass~,

y compris de très rares gorilles, énormes mais extrê
mement timides, le précieux rhinocéros blanc, le
lion puissant, le zèbre, le léopard, la panthère, les
hordes d'éléphants, les buffles, les hippopotames,
les énormes crocodiles et toutes sortes de variétés
d'oiseaux; les fameuses spécialités gastronomiques
locales, y compris la perche du Nil, et une boisson
inoubliable, faite de gin et de vodka, appelée Waragi;
l'élégance des produits traditionnels de l'Ouganda;
la richesse de la musique ougandaise traditionnelle,
des danses et des activités culturelles; le glorieux
soleil de l'Equateur et la fraîcheur des brises mon
tagnardes; Kampala, la ville capitale, située' sur
une série de coUines verdoyantes; tout cela, accom
pagné d'un climat agréable toute l'année, offre au visi
teur une expérience inoubliable. Tous ces fantastiques
trésors naturels que Dieu nous a donnés sont à la dis
position de ta communauté mondiale. Les Ougandais
vous accueilleront et accueilleront vos compatriotes,
que nous invitons afin que, tous ensemble, vous par
tagiez avec nous l'esprit d'harmonie et de coopération
internationale.

137. Vive l'Afrique ! Vive le tiers monde ! Vive les
Nations Unies! Pour Dieu et notre pays!

)38. M. AMIN (Ouganda) [interprétation de /'an
glais] : Je suis certain que vous avez compris ma dé
claration dans une langue étrangère, mais je voudrais
la résumer très brièvement en anglais, langue de l'an
cien empire, dont j'étais autrefois membre. Je vou
drais vous remercier tous très vivement d'avoir écouté
ma déclaration, et je tiens à vous informer~ au nom
des 46 Etats africains indépendants, que nous ne
sommes pas racistes, en Afrique et que nous ne pra
tiquons pas de discrimination raciale. Nous voulons
travailler avec l'ensemble de la communauté mon
diale. Nous voulons travailler de concert avec les
peuples d'Europe, d'Asie, du monde arabe et d'autres

parties du monde telles que les Etats-Unis a l'Amé
rique latine. Nous considérons que vous êtes tous
membres de la communauté mondiale. Par conséquent,
personne ne doit vous dire que les Africains sont
contre les Blancs. Non. C'est le régime raciste de
l'Afrique du Sud et ses défenseurs qui sont les vrais
criminels, qui sont des bandits de grands chemins,
qui volent l'or et les diamants' des autres.

139. J'ai pensé qu'il me fallait, en qualité de Maré
chal Amin, vous parler en anglais afin que vous me
compreniez bien. J'aimerais dire à l'ensemble de la
communauté mondiale, à tous les Membres des Na
tions Unies ici présents, qu'il n'est pas vrai que le
peuple de l'Angola soit contre les Portugais. Les peu
ples d'Afrique sont contre les régimes blancs en
Rhodésie et en Afrique du Sud. Les peuples d'Afrique
sont certes une majorité dans cette partie du monde,
mais il ne faut pas pour autant que les Portugais quit
tent l'Afrique. Avant de quitter l'Ouganda pour venir
directement ici, j'ai discuté avec le Gouvernement
portugais, qui a actuellement des entretiens avec les
neuf membres de la Commission de conciliation à
Kampala. J'ai dit que les Portugais pourront rester
en Angola lorsque les Angolais auront atteint leur
indépendance. Il leur faudra alors des techniciens,
des médecins, des ingénieurs pour construire les
routes, pour installer l'électricité, des enseignants
pour faire leur éducation. Si tous les Portugais, si
toute la communauté blanche s'enfuit, qui va cons
'luire ce nouvel Etat indépendant ?

140. Qu~ personne ne se laisse leun:er : si vous reli
sez ma déclaration que vient de vous lire mon repré
sentant à l'ONU, vous verrez le tableau que j'y trace.
Des Britanniques ont été recrutés dans divers dépar
tements des forces ,.lrmées. Ils prêtent serment. De
tous les pays d'Afrique noire, l'Ouganda est même le
premier à avoir des femmes pilotes d'avions superso
niques et un escadron de femmes pilotes.

141. Je voulais simplement vous dire très brièvement
que même les tenants des régimes racistes de l'Afri
que australe n'ont pas à s'enfuir. Si nous libérons
l'Afrique australe, il ne fatit pas croire que nous allons
tuer tous les Européens ou les jeter à la mer! Le peu
ple d'Afrique australe a besoin de gens pour travail
ler avec lui; mais c.'est lui qui est majoritaire et il veut
avoir le contrôle de ce pays. Les Africains veulent
être maÎtres dans leur pays; les Européens qui se trou
vent là pourront être leurs conseillers, comme j'ai
des conseillers moi-même à la présidence de la Répu-

_ blique. Des conseillers italiens, britanniques, alle
mands; j'ai même des conseillers américains et des
gens du monde entier - d'Asie, des pays arabes,
d'Amérique latine - qui travaillent avec moi.

142. n est très important que vous disiez cela à vos
compatriotes, et j'attènds de vous que vous le fassiez,
de même que je le ferai moi-même à l'occasion de
mes voyages dans différentes parties du monde. Je
veux que l'on recrute beaucoup de gens, ainsi que
mon représentant l'a déjà dit. Je veux que ces pays
africains nouvellement indépendants puissent béné
ficier de )a collaboration de médecins, d'ingénieurs,
d'électriciens, de professeurs, d'ingénieurs des mines,
('tc. pour les aider à se développer. Nous avons teUe
lernent de ressources naturelles! Nous avons de l'or,
ce que beaucoup n'ont pas.
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J48. Le PRÉSIDENT: Je tiens à remercier S. E. le
Président de la République de l'Ouganda pour l'allo
cation qu'il vient de prononcer et le discours qu'il a
porté à la connaissance de l'Assemblée générale, qui
saura en mesurer toute l'importance.

1 Voir Documents offidels de l'Assemblée générale, septième
session extraordinaire, Séances plénières, 234&' séance, par. 176.

2 Sahara o('('idental, ",'is (,(Jnsultatif, C.I.J. Rec'ueilI975, p. 12.
l Voir Documents (JJJkiels de l'Assemblée générale, septième ses

sion extraordinaire, Séances plénières, 232'J'! séance, par. 33 à 203.
"Ibid., vingt-neuvième sessi(Jn, Séances pléllières, 228~ séance.

NOTES

La séance est levée à 18 h 45.

146. Bref, n'ayez pas peur de l'Afrique. Soyez pleins
d'amitié pour elle. Lorsque vous venez en Afrique, il
faut que vous sachiez que vous venez parler avec des
sens qui ont également un cerveau et qui pouvent
être très gentils avec vous. En Afrique, aujourd'hui,
nous sommes éveillés et capables de faire tout f~e

qu'un être humain peut réaliser dans ce monde.

147. Sur ces paroles, je vous remercie, mesdames et
messieurs.

J43. Aujourd'hui l'Europe, et plus encore les Etats
Unis et l'Union soviétique, ont des techniques qui
leur permettent de détecter les gisements par satellite.
Mais en Afrique, nus n'avons pas l'argent néces
saire pour le faire. Nous avons besoin d'aide. Par con
séquent, tous les pays qui ont la possibilité de détec
ter les minerais doivent aider l'Afrique. Je vous parle
au nom de tous les Etats Membres de l'OUA, et pas
seulement au nom de l'Ouganda.
144. Vous ne devez plus prêter l'oreille aux ru
meurs. Si vous voulez savoir ce qui se passe dans un
pays africain, allez-y vous-mêmes! Il y a des r~ns qui,
par leurs paroles, sèment des rumeurs, provoquent
des malentendus. Par exemple, certains disent que les
relations entre la Somalie et l'Ethiopie sont très mau
vaises. Mais, pas du tout! Elles sont très bonnes,
excellentes même. Les gens sont très heureux, et je
voulais vous le dire.
145. De même, si vous désirez en apprendre davan
tage sur l'Afrique, le bureau de l'OUA à Addis-Abeba
vous est ouvert. Nous avons un secrétaire général, et
moi-même en tant que président, mon bureau vous
est aussi ouvert 24 heures sur 24. Vous pouvez obtenir
tous les renseignements que vous voulez. Mais ne
prêter plus l'oreille aux rumeurs. Les problèmes afri
cains seront résolus par les Africains. C'est très impor
tant. Nous sommes déjà allés très loin dans l'union

. entre Africains et Arabes,-et cela passera rapidement
dans les faits.




